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Le service public 
 
 

QuestioŶs d’examen auxquelles répond ce cours 
 

*** 
 

Aide à la compréhension et à la révision de ce cours 
 
Les réponses aux questions qui suivent se trouvent dans le cours ainsi que sur 

www.lex- publica.com où elles foŶt l’oďjet d’eǆeƌĐiĐes iŶteƌaĐtifs. 
 
 
1 – Qu’est-Đe Ƌue l’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal ? Qu’est-Đe Ƌu’il Ŷ’est pas ?  
2 – Qu’est-Đe Ƌu’uŶ seƌviĐe puďliĐ ? 
3 – Une activité d'intérêt général est-elle nécessairement une activité de service 

public ? 
4 – Les expressions service public, service d'intérêt général et service de l'intérêt 
général sont-elles synonymes ? 
5 – Qu’est-Đe Ƌu’uŶ seƌviĐe puďliĐ à ĐaƌaĐtğƌe adŵiŶistƌatif ? 
6 – Qu’est-Đe Ƌu’uŶ seƌviĐe puďliĐ à ĐaƌaĐtğƌe iŶdustƌiel et ĐoŵŵeƌĐial ? 
7 – Quels sont les critères retenus pour distinguer un service public administratif 
d'un service public iŶdustƌiel et ĐoŵŵeƌĐial ? Quel est l’iŶtĠƌġt juƌidiƋue de la 
distinction ? 
8 – Une personne publique peut-elle gérer un service public à caractère administratif 

? 
9 – Une personne publique peut-elle gérer un service public à caractère industriel et 

commercial? 
10 – Une personne privée peut-elle gérer une activité de service public ? 
11 – Une personne privée peut-elle gérer un service public à caractère administratif ? 
12 – Une personne privée peut-elle gérer un service public à caractère industriel et 

commercial? 
13 – Citez quelques exemples de personnes publiques. 
14 – Quelle relation y a-t-il entre les concepts d'établissement public et de service 

public ? 
15 – Qu’est-ce qu’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ à ĐaƌaĐtğƌe adŵiŶistƌatif ? 
16 – Qu’est-Đe Ƌu’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ à ĐaƌaĐtğƌe iŶdustƌiel et ĐoŵŵeƌĐial? 
17 – Qu’est-Đe Ƌu’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ à douďle visage ? 
18 – Un établissement public à caractère industriel et commercial est-il une personne 

publique? 
19 – Un établissement public à caractère administratif est-il une personne publique ? 
20 – Les universités ont été qualifiées par la loi du 26 janvier 1984, 
d'établissements publics à ca- ractère scientifique, culturel et professionnel. Cette 

http://publica.com


 

qualification signifie-t-elle que les universités gèrent un service public qui ne serait 
ni administratif ni industriel et commercial ? 
21 – Peut-on parfois ne pas considérer comme un service public une activité gérée 

par une personne publique ou par une personne privée - sous le contrôle d'une 

personne publique et sous un régime partiellement public - en vue, principalement 

de répondre à un besoin d'intérêt général ? 
 
22 – Existe-t-il des règles applicables à tous les services publics ?  
23 – Pourquoi appelle-t-on les lois du service public lois de Rolland ? 
24 – La gestion d'un service public est-elle laissée à la discrétion de l'administration ? 
25 – L'administration est-elle obligée de traiter différemment les usagers du service 
public lorsqu'ils se trouvent dans des situations différentes ? 
26 – Dans quels cas l'administration a-t-elle le droit de traiter différemment les 
usagers du service public ? 
27 – Quelles sont les conséquences des principes de continuité et de mutabilité du 

service public? 
28 – Est-il eǆaĐt Ƌu’uŶ service public ne doit jamais cesser de fonctionner ? 
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29 – Le règlement intérieur d'un établissement peut-il interdire le port de signes 
d'appartenance religieuse ?  
30 – Les élèves ont-ils le droit de porter des signes d'appartenance religieuse ? 
31 – Les élèves ont-ils le droit de porter des signes d'appartenance religieuse à 
l’iŶtĠƌieuƌ des Ġtablissements scolaires ? 
32 – Les enseignants ont-ils le droit de porter des signes d'appartenance religieuse ? 
33 – Les enseignants ont-ils le droit de porter des signes d'appartenance religieuse 
à l’iŶtĠƌieuƌ des établissements scolaires ? 
34 – Les expressions suivantes sont-elles synonymes : autorité délégante et autorité 
concédante ? 
35 – Pensez-vous que la solution donnée par l'arrêt T.C., 8 février 1873, Blanco 
au problème de compétence né de l'affaire soit toujours valable ? 
36 – Quel rapport y a-t-il entre le principe d'égalité et le principe de légalité ? 
 
37 – A quoi combien de personnes avons-nous affaire dans l'hypothèse d'un lien 
indirect entre une activité d'intérêt général et une personne publique ?  
38 – Quand dit-on qu'un service public est géré en régie ? 
39 – Par quelle expression générique peut-on désigner les contrats en vertu 
desquels une personne publique charge une personne privée ou publique de gérer 
un service public ? 
40 – Quelles différences y a-t-il entre un contrat de délégation de service public 
et un marché de service public ? 
41 – Définissez : 

- la concession de service public, 
- l'affermage, 
- le marché d'entreprise de travaux publics, 
- la régie intéressée, 
- le contrat de gérance.  

42 – Est-il, thĠoƌiƋueŵeŶt, possiďle d’adŵettƌe les ĠvĠŶeŵeŶts suivaŶts : 
1 - EŶ Đouƌs d’eǆĠĐutioŶ, uŶ ĐoŶtƌat de dĠlĠgatioŶ de seƌvice public se 

transforme en marché de service public 
2 - EŶ Đouƌs d’eǆĠĐutioŶ, uŶ ŵaƌché de service public se transforme en 

contrat de délégation de service public ? 
43 – Les termes suivants sont-ils synonymes : concessionnaire, délégataire, 
gestionnaire de service public, gérant, fermier et régisseur intéressé ? 
44 – Le concessionnaire et le fermier sont-ils nécessairement des personnes privées 
? 
45 – Est-il exact que, dans un marché de service public, le cocontractant de 
l'administration ne pré- lève jamais de redevances sur les usagers du service public 
? 
46 – Est-il exact que, dans un contrat de délégation de service public, le 
cocontractant de l'administration ne reçoit jamais de subventions publiques ? 
47 – Une redevance est-elle une taxe ? 



 

48 – Quelles sont les trois règles que l'administration doit respecter lorsqu'elle 
fixe une redevance pour les prestations fournies par un service public ? 
49 – Le droit privé est-il applicable à l'administration ? 
50 – Un service public est-il toujours soumis au droit administratif ? 
51 – UŶe paƌtie de l’aĐtivitĠ d’uŶ seƌviĐe puďliĐ à ĐaƌaĐtğƌe adŵinistratif peut-elle 
être soumise au droit privé ? 
52 – UŶe paƌtie de l’aĐtivitĠ d’uŶ seƌviĐe puďliĐ à ĐaƌaĐtğƌe iŶdustƌiel et 
commercial peut-elle être soumise au droit administratif ? 
53 – Quelle relation existe-t-il entre les notions de service public et de contrat 
administratif ? 
54 – Quelle relation existe-t-il entre les notions de service public, de personne 

publique, de per- soŶŶe pƌivĠe et d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal ? 
 

***** 
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Nota bene : 
 
 
1 – Ne pas s’attaƌdeƌ suƌ les ƌuďƌiƋues intitulées "Développements additionnels". 
Elles ne feront l’oďjet Ŷi d’uŶ Đas pƌatiƋue, Ŷi d’uŶ ĐoŵŵeŶtaiƌe d’aƌƌġt, eŶĐoƌe 
moins d’uŶe disseƌtatioŶ. NĠĐessaires à la formation, elles sont toutefois exclues des 
révisions en vue des différents examens – pouƌ des ƌaisoŶs d’oppoƌtuŶitĠ. Elles soŶt 
faciles à reconnaître : présentées en caractères plus petits, elles débutent par le 
sous-titre "Développements additionnels" [DEBUT] et se terminent par [/FIN] et trois 
astérisques (***). 
 

2 – Ne pas chercher à reteŶiƌ paƌ Đœuƌ les eǆeŵples et les ĐitatioŶs de 
juƌispƌudeŶĐe. Il s’agit de simples illustrations ! 
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PREMIÈRE PARTIE : 
 

L’ENCADREMENT NORMATIF DE 
 

L’ACTIVITÉ ADMINISTRATIVE  
 
 
 
 
 
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Questions initiales : 

 
1 - Qu'est-ce qu'une activité administrative ?  
2 - Peut-on opposer purement et simplement activité 

administrative et activité gouvernementale ?  
3 - Signification et raison d'être du titre L'encadrement normatif de 

l'activité administrative ? 
 

Réponses soutenues : 
 

1 - Qu'est-ce qu'une activité administrative ?  
Une activité administrative est une activité soumise au contrôle du 

juge administratif. Cette réponse de principe souffre de nombreuses 

exceptions. 
 

2 - Peut-on opposer purement et simplement "activité 
administrative" et "activité gouvernementale" ?  

On ne peut pas opposer purement et simplement activité 

administrative et activité gouvernementale et ce pour deux raisons qui 

seront présentées ci-dessous. 
 

3 - Signification et raison d'être du titre "L'encadrement normatif de 
l'activité administrative" ?  

L'encadrement normatif de l'activité administrative signifie que 
l'activité administrative est soumise à des règles. Pourquoi de telles règles 
? Parce que, lorsqu'elle exerce ses activités, l'administration peut utiliser 
des moyens exorbitants du droit commun. Les règles en question 
permettent d'éviter 

- que ces moyens soient utilisés à des fins étrangères à l'intérêt général 
- ou que l'administration ne porte anormalement atteinte aux droits 

des citoyens. 



 

 
Développement  
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L’aĐtivitĠ adŵiŶistƌative est souveŶt dĠfiŶie eŶ oppositioŶ aveĐ l’aĐtivitĠ 
gouvernementale. 

 
Par exemple, Hauriou note1 : 
͞ La foŶĐtioŶ adŵiŶistƌative ĐoŶsiste esseŶtiellement à faire les affaires 

courantes du public. La fonction gouvernementale consiste à résoudre les affaires 

eǆĐeptioŶŶelles Ƌui iŶtĠƌesseŶt l’uŶitĠ politiƋue, et à veilleƌ auǆ gƌaŶds iŶtĠƌġts 
ŶatioŶauǆ. ͟ 
 

UŶe telle dĠfiŶitioŶ peut se ƌĠĐlaŵeƌ d’uŶe iŶtuition première : à mesure que 

l’oŶ s’Ġlğve daŶs la hiĠƌaƌĐhie des autoƌitĠs, les ƋuestioŶs tƌaitĠes ĐğdeŶt eŶ 
ƋuaŶtitĠ et eŶ diveƌsitĠ Đe Ƌu’elles gagŶeŶt eŶ aďstƌaĐtioŶ et eŶ iŵpoƌtaŶĐe. 
 

A l’appui de Đette iŶtuitioŶ, deuǆ oďseƌvatioŶs : 
1 - numériquement, les adŵiŶistƌateuƌs l’eŵpoƌteŶt de ďeauĐoup suƌ les 
gouvernants, 
2 - juridiquement, la Constitution subordonne les administrateurs aux 

gouvernants. En effet, elle dispose, en son article 20 : 
͞Le GouveƌŶeŵeŶt dĠteƌŵiŶe et ĐoŶduit la politiƋue de la Nation.  
Il dispose de l’adŵiŶistratioŶ et de la foƌĐe aƌŵĠe.͟ 

 
Mais Đette deƌŶiğƌe oďseƌvatioŶ Ŷ’eŵpoƌte guğƌe l’adhĠsioŶ, et Đe pouƌ deuǆ 
raisons : 

 
1 - Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation, 

ŶotaŵŵeŶt, eŶ pƌeŶaŶt des aĐtes…adŵiŶistƌatifs. La dichotomie Gouvernement - 
administration est donc parfois inopĠƌaŶte, puisƋu’au soŵŵet de l'État les ŵġŵes 
peƌsoŶŶes gouveƌŶeŶt et adŵiŶistƌeŶt à la fois. La suďoƌdiŶatioŶ de l’adŵiŶistƌatioŶ 
au Gouvernement perd de son sens.  

2 - Le Parlement et les différentes juridictions sont également le siège d’uŶe 
activité administrative accessoire, dont, naturellement le Gouvernement ne dispose 
pas au sens susvisé. À nouveau, oŶ peut souteŶiƌ Ƌue l’adŵiŶistƌatioŶ Ŷ’est pas 
toujours subordonnée au Gouvernement.  

Au demeurant, étymologiquement, les mots administration et ministre ont la 

même racine latine : ministrare, qui signifie servir. 
 

Comment distinguer la fonction administrative de la fonction 

gouvernementale si le critère de la subordination perd souvent toute pertinence ? 
 

Peut-être en troquant cette opposition stérile contre une distinction a 

pƌioƌi fĠĐoŶde. OŶ s’Ġveƌtueƌa 

- d’aďoƌd, à ĐaƌaĐtĠƌiseƌ d’uŶe ŵaŶiğƌe iŶtƌiŶsğƋue l’adŵiŶistƌatioŶ, 
- ensuite, à la distinguer, non du seul Gouvernement, mais de toutes les 

autres activités étatiques majeures. 



 

 
On relève alors 

- Ƌue l’aĐtivitĠ adŵiŶistƌative est souŵise au ĐoŶtƌôle du juge adŵiŶistƌatif, 
- que les activités non administratives échappent à ce contrôle. 

 
Le Đƌitğƌe juƌidiƋue du ĐaƌaĐtğƌe adŵiŶistƌatif d’uŶe aĐtivitĠ, Đ’est doŶĐ le 

contrôle exercé par le juge administratif. Si ce critère se vérifie plus souvent que le 
précédent - la subordination -, il Ŷ’est pas eǆeŵpt de toute faiďlesse : 

- certaines activités dites administratives échappent au contrôle du juge 
administratif, 

- on ne saurait pas toujours dire avec précision quand une activité relève de 
ce contrôle.  

 
 
 
1
 Précis élémentaire de Droit administratif, p.10, 1938. 
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Néanmoins, en pratique, le critère du contrôle par le juge administratif est 
souvent retenu car 

- les exceptions ne ruinent pas nécessairement le principe (Exceptio firmat 
regulam in casibus non exceptis – voir Lexique), 
- l’iŵpƌĠĐisioŶ est uŶe iŶvitatioŶ au pƌagŵatisŵe daŶs uŶ doŵaine rebelle à 
toute systématisation. 
 

L'aĐtivitĠ adŵiŶistƌative est le fait de peƌsoŶŶes, d’oƌgaŶes dotĠs d'uŶe 
autorité spéciale ou générale. Elle s'identifie parfois avec l'utilisation effective de 
cette autorité. Elle donne également lieu à l'exercice de prérogatives exorbitantes 
du droit commun. En effet, les organes administratifs disposent de moyens dont 
sont dépourvus les simples particuliers. En raison de leur nature juridique ou 
matérielle, ces moyens sont susceptibles de porter atteinte aux libertés publiques et 
individuelles. C'est la raison pour laquelle leur usage doit être juridiquement 
ƌĠgleŵeŶtĠ. Et il l’est, eŶ gƌaŶde paƌtie, paƌ le dƌoit adŵiŶistƌatif. 

D'une manière générale, c'est l'activité administrative elle-même qui se 

trouve encadrée par des règles, des normes. Cette situation manifeste l'existence 

d'un État de droit. Au contraire de l'État de police ou d'arbitraire, l'État de droit se 

caractérise par la soumission effective des pouvoirs publics à des normes 

extérieures. 
 

Quel est le ĐoŶteŶu de l’aĐtivitĠ adŵiŶistƌative ? ;Titre I)  
Quel est le ĐoŶteŶu des Ŷoƌŵes Ƌui eŶĐadƌeŶt l’aĐtivitĠ adŵiŶistƌative ? ;Titƌe 
II) 

 
 
 
TITRE I : Les modalités de l'action administrative  
 
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Questions initiales : 

 
1 - De quelles fonctions ou missions l'administration est-elle chargée ?  
2 - Quels moyens l'administration utilise-t-elle pour mener à bien ses 

missions ? 
 
 

Réponses soutenues : 
 

 
1 - De quelles fonctions ou missions l'administration est-elle chargée ? 
L'administration a en charge plusieurs fonctions ou missions. Les plus 



 

importantes d'entre elles sont le service public et la police 

administrative (Chapitre I). 
 

2 - Quels moyens l'administration utilise-t-elle pour mener à bien ses 
missions ? Pour mener à bien ses missions, l'administration utilise des 
moyens juridiques et des moyens matériels. Les moyens juridiques sont, 
pouƌ l'esseŶtiel, d’uŶe paƌt des actes administratifs, c'est-à-dire des actes 
administratifs unilatéraux et des contrats administratifs (Chapitre II), et 
d’autƌe paƌt des actes de droit privé ;ĐoŶtƌats de dƌoit pƌivĠ…Ϳ 

 
Développement  
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CHAPITRE I : Les fonctions sociales de l'administration  
 
 
 
 
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Questions initiales : 

 
1 - Que faut-il entendre par fonctions sociales de l'administration ?  
2 - Peut-on opposer purement et simplement les deux fonctions 

sociales majeures de l'administration ? 
 
 

Réponses soutenues : 
 

1 - Que faut-il entendre par "fonctions sociales" de l'administration ?  
Par fonctions sociales de l'administration, il faut entendre les 

tâches ou les missions majeures que l'administration accomplit au 

bénéfice de la collectivité : le service public et la police administrative. 
 

2 - Peut-on opposer purement et simplement les deux fonctions 
sociales majeures de l'administration ?  

On ne peut pas opposer purement et simplement ces deux 

fonctions sociales majeures de l'administration car elles sont 

étroitement liées. 
 

Développement  
 
 
 
 

Selon Charles Eisenmann, l'administration remplit deux fonctions sociales : 
 

1 - Une fonction de prestation : elle consiste à fournir aux administrés des 
prestations, c'est-à-dire des biens et des services - distribution d'eau, d'électricité, de 
gaz, eŶseigŶeŵeŶt, tƌaite­ ŵeŶt des oƌduƌes ŵĠŶagğƌes… Bƌef à ƌeŶdƌe seƌvice. La 
fonction de prestation caractérise l'activité de service public ;  

2 - Une fonction normative : elle consiste à édicter des règles, des normes. 
Ces règles dé- terminent ce que doit être le comportement des administrés : 
limitation de vitesse, interdiction de projeter un film ou d'organiser une 
ŵaŶifestatioŶ… La foŶĐtioŶ Ŷoƌŵative ĐaƌaĐtĠƌise l'aĐtivitĠ de poliĐe adŵiŶistƌative. 



 

La distinction de Charles Eisenmann a le mérite de la clarté. Mais elle pêche 
par son manichéisme conceptuel. Les deux fonctions sont, en fait, étroitement 
liées. 

La fonction de prestation est remplie dans le cadre d'une réglementation. 
Exemple : les universités. Les usagers y bénéficient de prestations - 

enseignement, évidemment tout en étant tenus au respect de certaines règles - pas 
toujouƌs ĠĐƌites d’ailleuƌs. 

Inversement, la fonction normative n'exclut pas la fourniture de prestations. 

La police administrative apparaît aussi comme un service public. 
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OŶ Ŷe peut ƌeteŶiƌ Ƌu’uŶe veƌsioŶ ƌevue et Đoƌƌigée de la distinction : 

certaines activités administratives sont principalement des activités de prestation, 

d'autres principalement des activités normatives. 
 
SECTION I - La fonction de prestation : le service public  

Le service public constitue une donnée fondamentale du droit administratif 
pour deux raisons : 

1 - Le service public permet de définir un grand nombre de notions 
essentielles du droit administratif : contrat administratif, domaine public, agent 
public, expropriation pour cause d'utilité publiƋue…  

2 - Le service public sert souvent de critère à l'application du droit 
administratif et à la compétence du juge administratif. Certains auteurs avaient 
ŵġŵe aŵďitioŶŶĠ d’eŶ faiƌe le Critère - Cf. Introduction générale. 

Pourtant, en dépit de son rôle central, le service public pose problème. 
Didieƌ TƌuĐhet ƌeŵaƌƋue : ͞Personne n'a jamais réussi à donner du service 

public une définition incontestable : le législateur ne s'en est pas soucié, le juge ne 
l'a pas voulu, la doctrine ne l'a pas pu.͟1 D’apƌğs l'auteuƌ, la sigŶifiĐatioŶ du ĐoŶĐept 
varie selon les circonstances de son emploi : il est devenu un label qui recouvre des 
réalités juridiques variées2. Au contraire, le statut, le régime du service public semble 
ĠĐhappeƌ à toute ĐoŶtiŶgeŶĐe. EŶ Đlaiƌ, oŶ Ŷe sait pas Đe Ƌu’est uŶ seƌviĐe puďliĐ, 
mais on sait quelles sont les règles qui lui sont applicables. Situation traumatisante 
pouƌ l’iŶtelleĐt.  

Qui plus est, NiĐolaÿ pƌĠvieŶt : ͞Ce Ŷ’est pas la ŵodestie mais la sagesse qui 

ĐoŵŵaŶde de s’aďsteŶiƌ de dĠfiŶiƌ le seƌviĐe puďliĐ.͟3 

 
I - L'identification du service public  
 
 
 
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Question initiale : 

 
Qu'est-ce qu'un service public ? 

 
Réponse soutenue : 

 
Un service public est une activité assurée par une personne publique ou par 

une personne privée - sous le contrôle d'une personne publique et sous un régime 
partiellement public - en vue, principalement, de répondre à un besoin d'intérêt 
général.  

Chacun des mots de cette définition compte ! 
 

Développement  
 
 



 

 
 
 
1
 Nouvelles ƌĠĐeŶtes d’uŶ illustƌe vieillaƌd : laďel de seƌviĐe puďliĐ et statut de seƌviĐe 
public, A.J.D.A. 1982, pp. 427- 

439  
2
 C’est la théorie du label.  

3
 Cours de droit administratif pƌofessĠ à l’EĐole ŶatioŶale des PoŶts et ChaussĠes, 
Éditions Eyrolles, 1976 
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A - Les définitions synthétiques du service public  
Synthétique est entendu ici dans son acception kantienne de conçu a priori et non à 

partir de l’eǆpérience, de la réalité concrète. 
 
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Questions initiales : 

 
1 - Qu'est-ce qu'une définition synthétique ?  
2 - Pourquoi ne peut-on pas retenir les définitions synthétiques 

du service public ? 
 

Réponses soutenues : 
 

1 - Qu'est-ce qu'une définition synthétique ?  
Une définition synthétique est une définition qui ne part pas 

de la réalité telle qu'elle existe mais de la réalité telle qu'on voudrait 

(idéologiquement ou non) qu'elle fût. 
 

2 - Pourquoi ne peut-on pas retenir les définitions synthétiques 
du service public ?  

On ne peut pas retenir les définitions synthétiques (au sens 

kantien du mot) du service public si l'on veut décrire la réalité 

jurisprudentielle, car aucune de ces définitions n'est confirmée par la 

jurisprudence. 
 

Développement  
 
 
 
 

JaĐƋues Chevallieƌ oďseƌve : ͞ La ŶotioŶ de seƌviĐe puďliĐ est saturée de 
significations multiples Ƌui se supeƌposeŶt, s’eŶtƌeĐƌoiseŶt, ƌeŶvoieŶt les uŶes auǆ 
autres, et entre lesquelles le glissement est ĐoŶstaŶt.͟1 Pour M. Chevallier, le service 
public correspond tout à la fois à  

- une entité sociale, 
- une notion juridique, 
- uŶ opĠƌateuƌ idĠologiƋue : ͞ Il sĐulpte le ŵǇthe d’uŶ État ďieŶveillaŶt, 

uniquement sou- cieux du bien-ġtƌe de tous ͟. “eloŶ LĠoŶ Duguit, ͞ les gouveƌŶaŶts 
Ŷe soŶt plus les oƌgaŶes d’uŶe 
peƌsoŶŶe puďliƋue Ƌui ĐoŵŵaŶde ; ils soŶt les gĠƌaŶts d’affaiƌes de la ĐolleĐtivitĠ. ͟ 
Hauƌiou ƌeŶĐhĠƌit : ͞ L’État devieŶt uŶe puissaŶĐe au seƌviĐe d’uŶe idĠe ͟. EŶfiŶ, C. 
Wiéner remarque : ͞ Le dƌoit de ĐoŵŵaŶdeƌ se tƌaŶsfoƌŵe eŶ oďligatioŶ de gĠƌeƌ. ͟ 

La notion de service public est une source inépuisable de controverses 
sémantico-juridiques 



 

- de logoŵaĐhies ? IĐi aussi, pƌeŶdƌe paƌti, Đ’est, ŶĠĐessaiƌeŵeŶt, pƌeŶdƌe à paƌtie. A 
tout le moins, force est de procéder par élimination.  

Quelles soŶt doŶĐ les appƌoĐhes à ĠliŵiŶeƌ ? Qu’est-ce que le service public 
Ŷ’est pas ?  

 
 
 
 
 
 
1
 Le service public, QSJ, P.U.F 1994, p.3 



 

Le service public 10/46 

 
1 - ServiĐe puďliĐ, serviĐe uŶiversel, serviĐe d’iŶtĠrġt gĠŶĠral et serviĐe d’iŶtĠrġt 
économique général 

On ne saurait confondre le concept de service public avec ces notions issues 
du droit communautaire. 

Service universel : « “eƌviĐe de ďase offeƌt à tous daŶs l’eŶseŵďle de la 
Communauté à des conditions tarifaires abordables et avec un niveau de qualité 
standard. » - 1992, Commission européenne. 

ServiĐe d’iŶtĠrġt gĠŶĠral : « Activité de services marchands ou non, 
ĐoŶsidĠƌĠe d’iŶtĠƌġt général par les autorités publiques, et soumise pour cette 
raison à des obligations spécifiques de service public ».  

Service d'intérêt économique général : « Activité de service marchand 
remplissant des missions d'intérêt général, et soumise de ce fait par les Etats 
membres à des obligations spécifiques de service public. » C'est le cas en particulier 
des services en réseaux de transport, d'énergie, de comŵuŶiĐatioŶ… 

Dan son Livre blanc sur les services d'intérêt général publié en 2004, la 
Commission européenne prévient : 

« Il convient de souligner que les termes "service d'intérêt général" et "service 
d'intérêt économique général" ne doivent pas être confondus avec l'expression 
"service public", qui est moins précise. 

Celle-ci peut avoir différentes significations et être ainsi source de confusion. 
Elle peut se rapporter au fait qu'un service est offert au grand public ou qu'un rôle 
particulier lui a été attribué dans l'intérêt public, ou encore se référer au régime de 
propriété ou au statut de l'organisme qui fournit le service en question. Elle n'est 
dès lors pas utilisée dans le Livre blanc. »  

Mutatis mutandis, cette mise en garde vaut aussi pour la notion de service 
universel. 

 
OŶ ĐoŵpƌeŶd ŵieuǆ Ƌue daŶs soŶ ƌappoƌt puďliĐ pouƌ ϭϵϵϰ, le CoŶseil d’État 
ait souligné : 

« L’Euƌope Ŷ’iŶstƌuit pas le pƌoĐğs du ou des seƌviĐe ;sͿ public(s) ; elle fait pire : elle 

igŶoƌe laƌge­ ŵeŶt la ŶotioŶ de seƌviĐe puďliĐ et l’eǆisteŶĐe de seƌviĐes puďliĐs. » 
 
2 - Service public et régime exorbitant  

OŶ ƌeĐoŶŶaîtƌait uŶ seƌviĐe puďliĐ au fait Ƌu’il est souŵis à uŶ ƌĠgiŵe 
eǆoƌďitaŶt, Đ’est-à- dire au droit administratif. Thèse inacceptable. Il est constant 
que certains services publics sont gloďaleŵeŶt souŵis au dƌoit pƌivĠ. Ils Ŷ’eŶ ƌesteŶt 
pas moins des services publics : les lois du service public leur sont applicables. 
Paƌfois, le CoŶseil d’État adŵet Ƌu’uŶe peƌsoŶŶe pƌivĠe gğƌe uŶ seƌviĐe puďliĐ 
ŵalgƌĠ l’aďseŶĐe de pƌĠƌogatives de puissaŶĐe puďliƋue : C.E., ϮϬ juillet ϭϵϵϬ, Ville 
de Me- lun. EŶ fait, l’appƌoĐhe eǆaŵiŶĠe iĐi ĐoŶfoŶd iŶdiĐes et ĐoŶsĠƋueŶĐes 
ĠveŶtuelles d’uŶ statut. 
 
3 - Service public effectif et service public virtuel  



 

A côté des services publics reconnus - services publics effectifs - il y aurait des 
services publics en puissance - seƌviĐes puďliĐs viƌtuels. C’est la thğse souteŶue 
naguère par certains conseillers d'État1. L’hǇpothğse se pƌĠseŶte aiŶsi : uŶe aĐtivitĠ 
ƌevġt uŶ ĐaƌaĐtğƌe d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal ŵaƌƋuĠ ; l’adŵiŶistƌatioŶ Ŷ’eŶ fait pas uŶ 
service public ; elle prend le parti d’iŵposeƌ, sous ĐeƌtaiŶes ĐoŶditions, des 
obligations de service public aux particuliers qui gèrent cette activité. La thèse 
exposée ici ne fournit aucun critère permettant de faire le départ entre les deux 
catégories de service public. OŶ a pu souteŶiƌ Ƌu’elle dĠďouĐhait suƌ uŶe gestioŶ du 
service public par inadvertance.  
 
 
 
 
 
 
 
 
1
 Par exemple, B. Chenot, conclusions sur C.E., 6 février 1948, Radio-Atlantique 
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4 - ServiĐe puďliĐ et attriďutioŶs Ŷaturelles de l’État  

Selon certains auteurs, le service public correspond à une donnée objective. Il 
suffit d'en constater l'existence. Et cette constatation se fonde sur la nature même 
de l'activité exercée. Il existe des tâches constituant objectivement des services 
publics, un domaine naturel du service public. C'est la thèse du service public par 
nature. Dans ses conclusions sur T.C., 22 janvier 1921, Société commerciale de 
l’Ouest afƌiĐaiŶ - BaĐ d’Eloka - le commissaire du gouvernement Matter soutient : 
͞Ne soŶt des seƌviĐes puďliĐs Ƌue Đeuǆ oƌgaŶisĠs paƌ l'État eŶ vue d'aĐĐoŵpliƌ uŶ 
acte normal de sa fonction. Certains services sont de la nature, de l'essence même 
de l'État.͟ EŶ fait, Đette ĐoŶĐeptioŶ du seƌviĐe puďliĐ ƌelğve de l’idĠologie liďĠƌale. 
Elle s’oppose avaŶt tout à l’iŶteƌveŶtioŶŶisŵe Ġtatique. Elle est aisée à réfuter : le 
domaine du service public est essentiellement contingent ; le juge a reconnu le 
ĐaƌaĐtğƌe de seƌviĐes puďliĐs à des aĐtivitĠs auǆƋuelles il l’avait Ŷaguğƌe ou jadis 
refusé. 
 

Exemple : EŶ ϭϵϭϲ, le CoŶseil d’État estiŵe Ƌue l’eǆploitatioŶ d’uŶ thĠâtƌe 
n’est pas uŶ seƌviĐe public : C.E., 7 avril 1916, Astruc. 
Le doyen Hauriou applaudit avec enthousiasme - aveĐ…passioŶ - : ͞ Le thĠâtƌe 

pƌĠseŶte l’iŶĐoŶvĠŶieŶt ŵajeuƌ d’eǆalteƌ l’iŵagiŶatioŶ, d’haďitueƌ les espƌits à uŶe 
vie faĐtiĐe et fiĐtive, au dĠtƌiŵeŶt d’uŶe vie sĠƌieuse, et d’exalter les passions de 

l’aŵouƌ, lesƋuelles soŶt aussi daŶgeƌeuses Ƌue Đelles du jeu et de l’iŶteŵpĠƌaŶĐe. ͟1 

 
Mais sept aŶs plus taƌd, Đoup de thĠâtƌe : le CoŶseil d’État se ƌavise - C.E., 27 
juillet 1923, Gheusi.2 

 
Le domaine du service public varie donc selon les époques et l'idéologie des 
gouvernants. 
Exemples : Ont été reconnus comme des activités de service public  

* Un festival de bande dessinée - C.E., 25 mars 1988, CoŵŵuŶe d’HǇğƌes, 
* Les feuǆ d’aƌtifiĐe oƌgaŶisĠs paƌ les Đoŵŵunes le 14 juillet - C.E., Sect., 14 

novembre, 1948, 
Jacquin, 

* Un lâcher de taureaux - T.C., 22 avril 1985, Laurent. 
 

En conséquence, nous nous évertuerons à donner du service public une 

définition, même reconnue approximative, 
 

- qui mêle données objectives et données subjectives 
- et qui transcende les contingences en révélant les invariants. Autrement 

dit, une définition qui révèle ce qui ne change pas, une définition qui vaille à la fois 

pour un service public de 1900 et pour un service public de 2008. 
 
 

D’un strict point de vue logique, le service public donne parfois lieu à deux 
sortes de définitions : 



 

1 - Une définition purement organique ou formelle : le service public, c'est 
toute activité exercée par une personne publique, un organisme public. Objection : 
selon la jurisprudence, toutes les activités exercées par des personnes publiques ne 
sont pas des services publics ; et certaines personnes privées ont en charge des 
services publics. Une définition purement organique ou foƌŵelle Ŷ’est doŶĐ pas 
recevable ; elle est contredite par la jurisprudence ;  

2 - Une définition purement fonctionnelle ou matérielle : le service public, 
c'est toute aĐtivitĠ d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal. Objection : la jurisprudence ne 
ĐoŶsidğƌe pas toutes les aĐtivitĠs d’iŶtĠƌġt  

 
 
 
1
 Note sous C.E., 7 avril 1916, Astruc. Avait-il cédé à la gloire de Bacchus ? 

2
 On ne badine pas avec le service public. 
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général comme des services publics. Une définition purement fonctionnelle ou 

ŵatĠƌielle Ŷ’est donc pas acceptable ; elle est infirmée par la jurisprudence. 
 

En fait, chacune des définitions précédentes éclaire un aspect du concept de 
service public. Par conséquent, nous retiendrons ici une définition organico-
fonctionnelle ou organico- 

matérielle du service public. 
Une telle dĠfiŶitioŶ fait uŶe laƌge plaĐe à l’iŶteŶtioŶ des pouvoiƌs puďliĐs. 

Ceux-ci ont en charge le bien commun. 
Paƌ suite, la ƋuestioŶ ͞ Telle aĐtivitĠ ĐoŶstitue-t-elle un service public ? ͟ 

implique la questioŶ ͞ Les pouvoiƌs puďliĐs oŶt-ils eu l’iŶteŶtioŶ d’eŶ faiƌe uŶ seƌviĐe 
puďliĐ ? ͟ 

Dans certains cas, la volonté subjective des pouvoirs publics est patente, et 
souvent le juge se borne à en prendre acte. 

DaŶs d’autƌes, elle est siďǇlliŶe, et il faut toujouƌs la ƌeĐoŶstituer à partir de 

données objectives, d’iŶdiĐes ou de Đƌitğƌes. 
 

Quels sont les indices ou critères du service public ? A quoi reconnaît-on un 
seƌviĐe puďliĐ ? Quelles soŶt les ĐoŶditioŶs Ƌu’uŶe aĐtivitĠ doit ƌeŵpliƌ pouƌ 
pouvoir recevoir la qualification de service public ? 
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B - Les critères analytiques du service public  

 
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Questions initiales : 

 
1 - Que signifie l'expression Les critères analytiques du service public ?  
2 - Quels sont les critères qui permettent de conclure à l'existence d'un service 
public? 
3 - Une activité peut-elle remplir tous ces critères sans être considérée comme 
un service public ? 

 
Réponses soutenues : 

 
1 - Que signifie l'expression "Les critères analytiques du service public" ?  
L'expression Les critères analytiques du service public désigne les indices qui 

permettent de conclure qu'une activité donnée est un service public. 
 

2 - Quels sont les critères qui permettent de conclure à l'existence d'un service 
public?  
Il s'agit des deux critères retenus par le juge : critère matériel et critère 

organique. Pour qu'une activité soit considérée comme un service public, elle doit 
remplir les deux critères suivants : 

a - caractère d'intérêt général (critère matériel): la satisfaction d'un besoin 
d'intérêt général doit constituer la raison d'être de cette activité, 

b - lien direct ou indirect avec une personne publique (critère organique). 
Quant à la détention de prérogatives de puissance publique, elle Ŷ’est pas 

nécessaire à la qualification générique de service public même si elle peut y contribuer 

iŵpliĐiteŵeŶt ou eǆpliĐiteŵeŶt. C’est uŶe ĐoŶsĠƋueŶĐe possiďle de l’eǆisteŶĐe d’uŶ 
seƌviĐe puďliĐ. Il s’agit eŶ fait d’uŶ iŶdiĐe peƌŵet­ taŶt paƌfois de ĐoŶĐluƌe à l’eǆisteŶĐe 
d’uŶ seƌviĐe puďliĐ à ĐaƌaĐtğƌe administratif ou d’uŶ aĐte adŵinistratif - C.E., Sect., 13 

octobre 1978, ADASEA du Rhône, Rec. p. 368. ; cf. aussi conclusions Chauvaux, AJ- DA 

n° 4 2001, p. 396 ; C.E., 26 février 2003, S.P.A. 
 

3 - Une activité peut-elle remplir tous ces critères sans être considérée comme un 
service public ? 
Une activité peut remplir ces deux critères - intérêt général et lien avec une 

personne publique - sans être considérée comme un service public. Par exemple, la 

gestion du domaine privé n'est jamais considérée comme une activité de service public. 
 



 

Les deux critères (matériel et organique) constituent donc 
 

a - des conditions nécessaires (ces critères sont toujours exigés), 
 

b - des conditions presque toujours suffisantes (il existe des exceptions, voir 
ci-dessus) 

 
pour qu'une activité soit considérée comme une activité de service public. 

 
Développement  
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1 - Le ĐaraĐtğre d'iŶtĠrġt gĠŶĠral de l’aĐtivitĠ  

C’est le critère matériel.  
 
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Question initiale : 

 
Qu'est-ce que l'intérêt général, premier élément constitutif du service public ? 

 
Réponses soutenues : 

 
1 - l'intérêt général n'est jamais l'intérêt de tout le monde  
2 - l'intérêt général, c'est souvent l'intérêt de la majorité 
3 - l'intérêt général, c'est parfois l'intérêt d'une minorité 
4 - l'intérêt général, c'est toujours l'intérêt de certains 

 
Développement  

 
 
 
 
 
 

Tardieu, dans ses conclusions sur C.E., 7 août 1909, Winkell, oďseƌve : ͟ Les 
services publics ont pour but de donner aux habitants la satisfaction de besoins 
gĠŶĠƌauǆ auǆƋuels l’iŶitiative pƌivĠe Ŷe pouƌ­ ƌait assuƌeƌ Ƌu’uŶe satisfaĐtioŶ 
iŶĐoŵplğte et iŶteƌŵitteŶte ͟.  

La définition de l'intérêt général se révèle malaisée - comme du reste celle 
d’autƌes ĐoŶcepts majeurs du droit administratif. Jacques-Henri Stahl remarque : 

͞L’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal est uŶe ŶotioŶ d’uŶe ĐeƌtaiŶe plastiĐitĠ, voloŶtaiƌeŵeŶt iŵpƌĠĐise, 
qui permet au juge d'adapter les contours de sa jurisprudence aux aspirations ou aux 
nécessités de son temps.1͟ 
 

On relève tout de même deux certitudes : 
 

1 - L'intérêt général  ou public ne s'oppose pas nécessairement à l'intérêt 
particulier ou privé. Par exemple, l'activité des théâtres municipaux sert, peut-être 
un intérêt public. Ce- pendant, elle sert, aussi et surtout, l'intérêt particulier des 
amateurs de théâtre - qui ne sont pourtant pas légion ;  

2 - L'intérêt général n'est pas une simple somme d'intérêts particuliers. Par 

exemple, dans certains cas, il y aurait quelque paradoxe à vouloir additionner 

l'intérêt particulier des chauffards et celui des victimes d'accidents de la route, 

l'intérêt particulier des bouilleurs de cru et celui des victimes de l'alcoolisme - ou de 

leuƌs…ĐoŶjoiŶts. 
 



 

La combinaison de ces deux certitudes autorise une certaine approximation de 
la notion d'intérêt général. L'intérêt général coïncide nécessairement avec les 
intérêts des administrés, donc avec des intérêts particuliers. Mais pas avec tous les 
intérêts particuliers. En effet, ceux-ci sont souvent contradictoires ou contraires. 

Par conséquent, l'intérêt général est souvent le résultat d'un arbitrage entre 

différents intérêts particuliers.  
 
1
 Conclusions sur C.E., Sect., 29 décembre 1997, deux espèces : Commune de 

Gennevilliers ; Commune de Nanterre (RFDA 1998 p.539). 
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L'arbitrage a lieu : 
- soit sur le fondement d'un critère quantitatif : l'intérêt du plus grand 

nombre - éventuellement revu et corrigé par les gouvernants ; 
- soit sur le fondement d'un critère qualitatif : sur des valeurs. Par exemple, 

les chômeurs ne sont pas majoritaires. Mais cette vérité n'empêche pas que leurs 

intérêts particuliers l'emportent, dans certains cas, sur ceux de la majorité - services 

puďliĐs gƌatuits auǆ fƌais de la ŵajoƌitĠ. La suƌ­ vie d’uŶe ŵiŶoƌitĠ est jugée ici plus 

importante que certains intérêts pécuniaires de la majorité. 
 

Mais l'intérêt général singularise-t-il réellement l'activité de service public ? 
Deux objections pourraient en faire douter :  

1 - On sait que l'intérêt général gouverne toutes les activités publiques. 
L'administration ne doit agir que dans un but d'intérêt général – Cf. Introduction 
générale. Paƌ suite, toutes les aĐtivitĠs adŵiŶistƌatives seƌveŶt, eŶ pƌiŶĐipe, l’iŶtĠƌġt 
général. Et pourtant, toutes les activités administratives ne sont pas des services 
publics ; 

2 - De surcroît, il existe des entreprises privées qui sont d'intérêt général, 
sans être des services publics. 

Exemple : la première chaîne de télévision prétend, elle aussi, être au service du 
public. 

 
Ces deux objectioŶs Ŷ’oŶt auĐuŶe peƌtiŶeŶĐe diƌiŵaŶte. En réalité, ce qui 

singularise le service public, c'est le fait que la satisfaction d'un besoin d'intérêt 

général constitue le but de sa création, sa raison d'être. 
 

Pouƌ la ƋualifiĐatioŶ de seƌviĐe, le ĐaƌaĐtğƌe d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal de l’aĐtivitĠ est 
une condition nécessaire mais pas suffisante. Il faut y ajouter le lien avec une 

personne publique. 
 

2 - Le lien avec une personne publique
1 

C’est le critère organique.  
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Questions initiales : 

 
1 - Une activité d'intérêt général est-elle nécessairement un service public ?  
2 - Que faut-il entendre par la formule lien avec une personne publique ? 

Réponses soutenues : 
1 - Une activité d'intérêt général est-elle nécessairement un service public ?  
Une activité d'intérêt général ne peut être considérée comme un service public que 

s'il existe un certain type de lien entre cette activité et une personne publique. 
 

2 - Que faut-il entendre par la formule "lien avec une personne publique" ?  



 

Par la formule lien avec une personne publique, on entend l'une des deux 
situations suivantes: 

a - ou bien l'activité d'intérêt général est gérée directement par une personne 
publique (lien direct avec une personne publique)  

b - ou bien l'activité d'intérêt général est gérée par une personne privée sous le 
contrôle d'une personne publique (lien indirect avec une personne publique)  

Développement  
 
 
 
 

1
 PƌĠseŶĐe d’uŶe peƌsoŶŶe puďliƋue, Đoŵŵe daŶs le ĐoŶtƌat adŵiŶistƌatif. 
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a - Le lien direct avec une personne publique  
 
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Question initiale : 

 
Que signifie l'expression lien direct avec une personne publique ? 

 
Réponses soutenues : 

 
L'expression lien direct avec une personne publique sert à désigner l'une des 

deux situations suivantes : 
1 - ou ďieŶ la peƌsoŶŶe puďliƋue ƌespoŶsaďle d’uŶe aĐtivitĠ d'iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal 

déterminée gère elle-même cette activité d'intérêt général (gestion en régie),  
2 - ou bien la peƌsoŶŶe puďliƋue ƌespoŶsaďle d’uŶe aĐtivitĠ d'iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal 

a confié la gestion de cette activité d'intérêt général à une autre personne 

publique.  
Dans les deux cas, c'est une personne publique qui gère l'activité d'où le 

recours à l'expression lien direct avec une personne publique pour désigner ces deux 

situations. 
 

Développement  
 
 
 

Une personne publique - État, ĐolleĐtivitĠ teƌƌitoƌiale…- gère directement une 

activité d'intérêt général avec ses propres moyens humains et matériels - gestion 

directe. 
 

Il y a lieu de distinguer deux formes de gestion par une personne publique, 

deuǆ foƌŵes de lieŶ diƌeĐt eŶtƌe uŶe peƌsoŶŶe puďliƋue et uŶe aĐtivitĠ d’iŶtĠƌġt 
général : 
 

1. la gestion directe par la personne publique même qui est responsable de 
l’aĐtivitĠ gĠŶĠrale en question 

2. et la gestioŶ paƌ uŶe peƌsoŶŶe puďliƋue Ƌui Ŷ’est pas juƌidiƋueŵeŶt 
ƌespoŶsaďle de l’aĐtivitĠ gĠŶĠƌal eŶ ƋuestioŶ. 

Examinons ces deux formes de gestion et de lien. 
 

1. La gestion directe par la personne publique même qui est juridiquement 
respoŶsaďle de l’aĐtivitĠ gĠŶĠƌale eŶ ƋuestioŶ.  

Une telle gestion peut prendre trois formes : 
a. gestion par une régie simple ;Đ’est-à-dire par les propres services de la 

personne publique), 



 

b. gestion par une régie ;Đ’est-à-dire par un service de la personne publique) 
à laquelle la personne publique a accordé une autonomie financière, voire 
une personnalité juridique propre,  

c. gestion par un organisme créé par la personne publique et assimilé aux 
services de cette personne publique.  

Exemple : C.E., 6 avril 2007, Commune d'Aix-en-Provence :  
« Considérant que, lorsqu'elles sont responsables d'un service public, 

des collectivités publiques peuvent aussi décider d'en assurer directement 

la gestion ; qu'elles peuvent, à cette fin, le gérer en simple régie, ou 

encore, s'il s'agit de collectivités territoriales, dans le cadre d'une régie à 

laquelle elles ont conféré une autonomie financière et, le cas échéant, 

une 
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personnalité juridique propre ; qu'elles doivent aussi être regardées comme 

gérant directement le service public si elles créent à cette fin un organisme 

dont l'objet statutaire exclusif est, sous réserve d'une diversification purement 

accessoire, de gérer ce service et si elles exercent sur cet organisme un contrôle 

comparable à celui qu'elles exercent sur leurs propres services leur don- nant 

ŶotaŵŵeŶt les ŵoǇeŶs de s'assuƌeƌ du stƌiĐt ƌespeĐt de soŶ oďjet statutaiƌe,[…] 
» 
 

2. La gestioŶ paƌ uŶe peƌsoŶŶe Ƌui Ŷ’est pas juƌidiƋueŵeŶt ƌespoŶsaďle 
de l’aĐtivitĠ d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal eŶ ƋuestioŶ.  

Explication : Đette peƌsoŶŶe puďliƋue s'est vue ĐoŶfieƌ la gestioŶ d’uŶe aĐtivitĠ 
d’iŶtĠƌġt gĠnéral par la personne publique même qui est juridiquement responsable 

de l’aĐtivitĠ gĠŶĠƌale doŶt il s’agit. 
 
 

Il ne faut pas confondre lien direct (1) avec une personne publique et gestion 
en régie (2). La première réalité est à la seconde ce que le genre (1) est à l'espèce (2) 
– 1 est plus large que 2 ; 1 englobe 2.  

Il ne faut pas confondre non plus la gestion en régie avec la régie intéressée 
dont il sera question plus loin (Cf. b – Le lien indirect avec une personne publique). 

Dès lors qu'une activité d'intérêt général est gérée par une personne 
publique, on peut parler de lien direct entre cette activité d'intérêt général et une 
personne publique. 

Mais pour parler, en plus, de gestion en régie, il faut que l'activité d'intérêt 

général relève de la responsabilité de cette personne publique qui la gère. 
 

Si la personne publique Y s'est vue confier cette activité par une autre 

personne publique X, on ne peut pas parler de gestion en régie, mais, le plus 

souvent, de gestion déléguée par Y. Et cette gestion déléguée peut prendre l'une 

des formes décrites dans le b qui suit. 
 

On présume qu'une activité gérée en régie par une personne publique est 

une activité de service public. Mais il s'agit d'une présomption simple. Pour être 

considérée effectivement comme un service public, l'activité doit satisfaire au 

critère de l'intérêt général analysé ci-dessus (Cf. 1 - Le caractère d'intérêt général de 

l’aĐtivitĠ). 
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b - Le lien indirect avec une personne publique  
 
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Questions initiales : 

 
1 - A combien de personnes avons-nous affaire dans l'hypothèse d'un lien 

indirect entre une activité d'intérêt général et une personne publique ?  
2 - Quelle est la nature juridique de leurs relations ? 

 
Réponses soutenues : 

 
1 - A combien de personnes avons-nous affaire dans l'hypothèse d'un lien 

indirect entre une activité d'intérêt général et une personne publique ? 
Dans l'hypothèse d'un lien indirect entre une activité d'intérêt général et 

une personne publique, nous avons affaire à deux personnes : 
- d'un côté, la personne publique (appelons-la A) dont relève l'activité 
d'intérêt général, 
- de l'autre, une personne privée (appelons-la B) 

 
2 - Quelle est la nature juridique de leurs relations ?  
La personne publique (A) a confié la gestion de l'activité d'intérêt général 

qui relève d'elle à B. La nature juridique de l'acte par lequel la personne 

publique (A) a ainsi confié la gestion de l'activité d'intérêt général qui relève 

d'elle à B détermine la nature juridique des relations entre A et B. 
 

Développement  
 
 
 

DaŶs l’hǇpothğse du lieŶ iŶdiƌeĐt, Đ’est uŶe peƌsoŶŶe pƌivée qui gère une 
activité d'intérêt général, mais sous le ĐoŶtƌôle d’uŶe peƌsoŶŶe puďliƋue - cf., par 
exemple, C.E., 6 avril 2007, Commune d'Aix-en-Provence. 

La personne privée se voit 
* imposer certaines obligations, 
* éventuellement, conférer des prérogatives de puissance publique (pour 

l'essentiel, la possibilité de prendre des actes administratifs unilatéraux ; en cas de 
doute, la détention de prérogatives de puissance publique va dans le sens de la 
qualification de service public administratif). 

Dans cette hypothèse, on parle de gestion déléguée - au sens large de 
l’eǆpƌessioŶ. La personne privée est habilitée par une personne publique à gérer un 
service public. Plusieurs cas de figure se présentent : 



 

1 - La personne privée est une société dont le capital est, au moins, 
majoritairement public; 2 - La persoŶŶe pƌivĠe a ƌeçu d’uŶe peƌsoŶŶe 
puďliƋue uŶe autoƌisatioŶ uŶilatĠƌale à l’effet 

de gérer un service public - habilitation unilatérale ; 
3 - La personne privée a conclu un contrat avec une personne publique. Et 

en vertu de ce contrat, elle gère un service public - habilitation contractuelle. 
Il existe deux gƌaŶdes ĐatĠgoƌies de ĐoŶtƌats d’haďilitatioŶ à gĠƌeƌ uŶ seƌviĐe 

public : les contrats de délégation de service public et les marchés de service 

public. Le mode de rémunération
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de la peƌsoŶŶe haďilitĠe à gĠƌeƌ le seƌviĐe puďliĐ eŶ ĐoŶstitue l’ĠlĠŵeŶt de 
diffĠƌeŶĐiatioŶ. Il s’agit eŶ pƌiŶĐipe de ĐoŶtƌats adŵiŶistƌatifs, ŵais ďieŶ sûƌ tous les 
ĐoŶtƌats adŵiŶistƌatifs Ŷe soŶt pas des ĐoŶtƌats d’haďilitatioŶ à gĠƌeƌ uŶ seƌviĐe 
public (Cf. Chapitre II, Section II – Les contrats administratifs). 
 
 
i - Les contrats de délégation de service public  

Pouƌ le CoŶseil d’État, constitue un contrat de délégation de service public 

tout contrat dans lequel la rémunération du cocontractant de l'administration est 

substantiellement assurée par les résultats de l'exploitation du service public - C.E., 

15 avril 1996, Préfet des Bouches-du-Rhône c/ Commune de Lambesc (Rec. p.137). 
 

Le législateur a repris le critère jurisprudentiel dans la loi n° 2001-1168 du 11 
décembre 2001 : « Une délégation de service public est un contrat par lequel une 
personne morale de droit public confie la gestion d'un service public dont elle a la 
responsabilité à un délégataire public ou privé, dont la rémunération est 
substantiellement liée aux résultats de l'exploitation du service. Le délégataire peut 
être chargé de construire des ouvrages ou d'acquérir des biens nécessaires au 
service. » 
 

Le critère de la distinction contrat de délégation de service public – 
marché public réside donc dans la réponse à la question suivante : est-ce 
que la rémunération du cocontractant de l'administration est 
substantiellement assurée par les résultats de l'exploitation du service 
public ?  

Si oui, on a affaire à un contrat de délégation de service public ; 
siŶoŶ il s’agit d’uŶ ŵaƌĐhĠ de seƌviĐe puďliĐ - C.E., 15 avril 1996, Préfet 
des Bouches-du-Rhône c/ Commune de Lambesc (Rec. p.137). 

Précisions données par le commissaire du gouvernement 
Catherine Bergeal dans ses conclusions sur C.E., 30 juin 1999, Syndicat 
mixte du traitement des ordures ménagères CENTRE OUEST SEINE-ET-
MARNAIS (C.J.E.G. n° 558, pp. 344-356) : 

1 - les ƌĠsultats de l’eǆploitatioŶ du seƌviĐe puďliĐ s’eŶteŶdeŶt 
des résultats financiers des produits engendrés par la gestion du service ; 
« ĐeĐi Ŷ’eǆĐlut pas Ƌue puisseŶt ġtƌe pƌises eŶ Đoŵpte des souƌĐes de 
ƌeveŶus liĠs à l’eǆploitatioŶ, autƌes Ƌue Đeuǆ diƌeĐteŵeŶt peƌçus suƌ 
l’usageƌ, paƌ eǆeŵple des ƌeĐettes puďliĐitaiƌes » ; eŶ Đlaiƌ, il Ŷe faut pas 
uŶiƋueŵeŶt avoiƌ à l’espƌit les redevances perçues sur les usagers du 
service public ;  

2 - rémunération substantiellement assurée par les résultats de 
l'exploitation du service public : « Ces ƌeĐettes d’eǆploitatioŶ Ŷe doiveŶt 
pas nécessairement être majoritaires, mais elles ne peuvent être 
insignifiantes. Il serait vain de fixer un pourcentage précis. Ce qui est 
dĠteƌŵiŶaŶt, Đ’est, eŶ fiŶ de Đoŵpte, Ƌue l’ĠƋuiliďƌe financier du contrat 
dĠpeŶde des ƌeĐettes eŶgeŶdƌĠes paƌ l’eǆploitatioŶ du seƌviĐe. Nous vous 



 

proposons, par conséquent, de jugeƌ Ƌu’il Ŷe peut Ǉ avoiƌ dĠlĠgatioŶ de 
seƌviĐe puďliĐ loƌsƋue l’ĠƋuiliďƌe fiŶaŶĐieƌ du ĐoŶtƌat Ŷe dĠpeŶd pas des 
ƌeĐettes liĠes à l’eǆploitatioŶ du seƌviĐe. » EŶ soŵŵe, substantiellement 
ne signifie pas nécessairement majoritairement.  

Le CoŶseil d’Etat a suivi son commissaire du gouvernement dans 

l’affaiƌe pƌĠ­ ĐitĠe Ƌui ŵettait auǆ pƌises le “MITOM – personne publique 

– avec son cocontractant, la société SOCCRAM : 
 

« [CoŶsidĠƌaŶt] Ƌu’il ƌessoƌt des piğĐes du dossieƌ Ƌue la paƌt des 
recettes autres que celles correspondant au prix payé par le SMITOM 
devait ġtƌe d’eŶviƌoŶ 30% de l’eŶseŵďle des ƌeĐettes peƌçues paƌ le 
cocontractant du SMITOM ; que, dans ces conditions, la rémunéra- tion 
prévue pour le cocontractant du SMITOM était substantiellement assurée 

par le résultat de l'exploitation du service ; que, dès lors, le contrat 
envisagé devant être analysé non comme un 
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marché mais comme une délégation de service public, la procédure 

engagée par le SMITOM pour la passation de ce contrat était soumise 

auǆ dispositioŶs de l’aƌtiĐle L. ϭϰϭϭ-1 du code général des collectivités 

teƌƌitoƌiales ; […] » ;C.J.E.G. Ŷ° ϱϱϴ, p.ϯϱϱͿ. 
 

On peut donc considérer que 30% constitue un seuil à partir 

duquel on a affaire à un contrat de délégation de service public et non à 

un marché public. 
 

Ainsi que le montre cette décision SMITOM du CoŶseil d’Etat, 
l’eŶjeu de la distinction contrat de délégation de service public – marché 
puďliĐ est d’iŵpoƌtaŶĐe.  

Ces deux types de contrats administratifs sont soumis, 
notamment en ce qui concerne la procédure de leur passation, à des 
règles de droit administratif différentes.  

La conclusion des contrats de délégation de service public est 
souŵise, pouƌ l’esseŶtiel, à la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 dont les 
dispositions sont reproduites aux articles L. 1411-1 et suivants du code 
général des collectivités territoriales – relisez donc la décision ci-dessus 
ĐitĠe du CoŶseil d’Etat. 

La conclusion des marchés publics est, en principe, régie par les 
règles jugées plus contraignantes du code des marchés publics. 

“avoiƌ si l’oŶ a affaiƌe à uŶ ĐoŶtƌat de dĠlĠgatioŶ de seƌviĐe puďliĐ 
ou à un marché public est donc nécessaire pour déterminer les règles 

applicables à la conclusion du contrat (Nous étudierons les contrats 

administratifs plus loin dans le cours). 
 
 

La délégation de service public met en relation un délégant et un délégataire. 
 

Exemples de contrats de délégation de service public : 
 

* La concession de service public. C'est un contrat par lequel une personne 

publique - dénommée autorité concédante - confie à une personne privée ou 

publique - dénommée le concessionnaire - le soin de gérer un service public à ses 

frais et risques, et moyennant la perception de redevances sur les usagers de ce 

service ; 
 

* L'affermage1. C'est un contrat par lequel une personne publique confie à 
une personne privée - dénommée le fermier - le soin de gérer un service public à ses 
fƌais et ƌisƋues, ŵoǇeŶŶaŶt d’uŶe paƌt la peƌĐeptioŶ de redevances sur les usagers 
de ce seƌviĐe, et d’autƌe paƌt, le veƌseŵeŶt d'uŶ loǇeƌ à la peƌsoŶŶe puďliƋue 
délégante.  



 

Le loǇeƌ est la ĐoŶtƌepaƌtie de l’usage des ďieŶs ;ouvƌages, etĐ.Ϳ Ƌue le 
délégant a mis à la disposition du délégataire. La rémunération du fermier résulte de 

la différence - supposée positive - entre les redevances et le loyer. 
 

DiffĠƌeŶĐe eŶtƌe l’affeƌŵage et la ĐoŶĐessioŶ : le fermier ne conserve pas 

l'intégralité des redevances reçues des usagers, puisqu'il doit en reverser une partie 

au déléguant. 
 

* La régie intéressée à au moins 30% : C'est un contrat par lequel une 

personne publique confie à une personne (en principe, une entreprise privée) le soin 

de gĠƌeƌ uŶ seƌviĐe puďliĐ, ŵoǇeŶŶaŶt d’uŶe paƌt des ƌedevaŶĐes peƌçues suƌ les 
usagers de ce service et reversées intégralement  
 
 
1
 C.E., 9 avril 1999, COMMUNE DE BANDOL : "Considérant que la COMMUNE DE 

BANDOL a confié, par un contrat d'affermage en date du 12 décembre 1973, la 
gestion de son service des eaux à la Société des Eaux de Marseille; qu'aux termes de 
ce contrat, les dépenses d'investissement liées à l'entretien du réseau de 
distribution d'eau et au raccordement des nouveaux usagers demeurent à la charge 
de la commune ainsi que les dépenses d'achat d'eau auprès des différents 
fournisseurs ; que le fermier reverse en contrepartie à la commune une fraction des 
ƌedevaŶĐes peƌçues suƌ les usageƌs ;[…]" 
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à la peƌsoŶŶe puďliƋue, et d’autƌe paƌt uŶe ƌĠŵuŶĠƌatioŶ veƌsĠe paƌ la peƌsoŶŶe 
publique et indexée à au moins 30% sur les résultats de l'exploitation du service 
public. 

OŶ l’auƌa deviŶĠ, la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ de Đe tǇpe de ĐoŶtƌat Đoŵpoƌte, eŶ 
principe, deux parties: une partie fixe forfaitaire et une partie variable 

(intéressement aux résultats de l'exploitation du service public) destinée à inciter le 

régisseur à une meilleure gestion et à rendre le service public plus attractif. 
 

“i l’iŶtĠƌesseŵeŶt auǆ ƌĠsultats de l'eǆploitatioŶ du seƌviĐe puďliĐ est 
inférieure à 30%, on a affaire à un marché de service public (voir plus haut C.E., 30 
juin 1999, Syndicat mixte du traitement des ordures ménagères CENTRE OUEST 
SEINE-ET-MARNAIS). 
 

DiffĠƌeŶĐes eŶtƌe la ƌĠgie iŶtĠƌessĠe à au ŵoiŶs 30% et l’affeƌŵage : le 

régisseur reverse l’iŶtĠgƌalitĠ des ƌedevaŶĐes à la peƌsoŶŶe puďliƋue, et il est 
rémunéré par cette dernière. 
 
 
ii - Les marchés de service public  

Pouƌ le CoŶseil d’État, ĐoŶstitue uŶ ŵaƌĐhĠ de seƌviĐe puďliĐ tout ĐoŶtƌat daŶs 
lequel la rémunération du cocontractant de l'administration n'est pas 

substantiellement assurée par les résultats de l'exploitation du service public - C.E., 

15 avril 1996, Préfet des Bouches-du-Rhône c/ Commune de Lambesc (Rec. p.137). 
 

On le voit, la définition jurisprudentielle du marché de service public n’eǆĐlut 
pas que le coĐoŶtƌaĐtaŶt de l’adŵiŶistƌatioŶ tiƌe uŶe paƌtie de sa rémunération des 

ƌĠsultats de l'eǆploitatioŶ du seƌviĐe puďliĐ. Mais Đette paƌtie Ŷ’est poiŶt 
substantielle : en fait, elle est inférieure à 30% de la rémunération globale (voir plus 

haut C.E., 30 juin 1999, Syndicat mixte du traitement des ordures ménagères CENTRE 

OUEST SEINE-ET-MARNAIS). 
 

Remarque : dans les marchés de service public, le cocontractant de la 

personne publique prend moins de risques financiers que dans les contrats de 

délégation de service public. 
 

Exemples de marchés de service public : 
 
 

* Le contrat de gérance ou gérance salariée1 : C'est un contrat par lequel une 
personne publique confie à une personne (en principe, une entreprise privée) le soin 
de gérer un service puďliĐ, ŵoǇeŶŶaŶt d’uŶe paƌt des ƌedevaŶĐes peƌçues sur les 
usagers de ce service et reversées intégraleŵeŶt à la peƌsoŶŶe puďliƋue, et d’autƌe 
part une rémunération forfaitaire versée par la personne publique.  

DaŶs le Đadƌe d’uŶ ĐoŶtƌat de gĠƌaŶĐe, l'eŶtƌepƌise ĐoŶtƌaĐtaŶte ;uŶ siŵple 
gérant) ne sup- porte aucun aléa ou quasiment. La personne publique conserve des 

pouvoirs importants en matière d'organisation du service. Elle fixe les tarifs et 



 

supporte le risque sur les coûts (risque industriel) et le risque sur les recettes (risque 

commercial) ; 
 

* La régie intéressée à moins de 30% : C'est un contrat par lequel une 
personne publique confie à une personne (en principe une entreprise privée) le soin 
de gĠƌeƌ uŶ seƌviĐe puďliĐ ŵoǇeŶ­ ŶaŶt d’uŶe paƌt la peƌĐeptioŶ de ƌedevaŶĐes suƌ 
les usagers de ce service et reversées intégralement  
à la peƌsoŶŶe puďliƋue, et d’autƌe paƌt uŶe ƌĠŵuŶĠƌatioŶ veƌsĠe paƌ la peƌsoŶŶe 

publique et indexée 
à moins de 30% sur les résultats de l'exploitation du service public.  
 
 
1
 Cf. CAA de Nancy, 17 mai 2001, FEDERATION DEPARTEMENTALE DE L'INDUSTRIE 

HOTELIERE DES VOSGES : « Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la 
commune de La Bresse a lancé en décembre 1993 un appel de candidatures pour la 
gestion d'une cafétéria, comprise dans un centre de loisirs alors en cours 
d'achèvement, sous forme soit de concession, soit de gérance salariée, soit de 
ƌĠgie iŶtĠƌessĠe […] » 



 

Le service public 22/46 
 

Comme cela a déjà été dit, la rémunération de ce type de contrat comporte, 
en principe, deux parties: une partie fixe forfaitaire et une partie variable 
(intéressement aux résultats de l'exploitation du service public) destinée à inciter le 
régisseur à une meilleure gestion et à rendre le service public plus attractif. 

“i l’iŶtĠƌesseŵeŶt auǆ ƌĠsultats de l'eǆploitatioŶ du seƌviĐe puďlic atteint 30%, 
on a affaire à un contrat de délégation de service public (voir plus haut C.E., 30 juin 
1999, Syndicat mixte du traite- ment des ordures ménagères CENTRE OUEST SEINE-
ET-MARNAIS).  

Différence entre la régie intéressée à moins de 30% et le contrat de gérance : 

la rémunération du gérant est entièrement forfaitaire, tandis que la celle du 

régisseur comporte une partie forfaitaire et une partie variable indexée – à moins de 

30% - sur les résultats de l'exploitation du service public. 
 

* Le marché d'entreprise de travaux publics1 (interdit en tant que tel par le 
nouveau code des marchés publics): c'est un contrat en vertu duquel une personne 
privée gère un service public, éventuellement après avoir construit un ouvrage 
public, tout en étant rémunérée par la personne publique.  

Le nouveau code des marchés publics entré en vigueur le 9 septembre 2001 

interdit le recours aux marchés d'entreprise de travaux publics : « Pour un marché 

ayant à la fois pour objet la construction et l'exploitation ou la maintenance d'un 

ouvrage, la construction fait obligatoirement l'objet d'un lot séparé. » 
 

Nota bene :  
- la question de savoir si la régie intéressée relève de la catégorie des contrats 

de délégation de service public ou de celle des marchés de service public impose un 
examen au cas par cas ; 

- il ne faut pas confondre la régie intéressée avec la gestion en régie. Lorsque 

la personne puďliƋue Ƌui a la ƌespoŶsaďilitĠ d’uŶ seƌviĐe puďliĐ gğƌe elle-même, 
directement, ce service public, on parle de gestion en régie, tandis que la régie 

intéressée implique que cette personne publique confie à une autre personne le 
soin de gérer le service public (voir supra 2 – a Le lien direct avec une personne 

publique.) 
 
 
iii - La problématique des redevances  

Le CoŶseil d’État dĠfiŶit les ƌedevaŶĐes de la ŵaŶiğƌe suivaŶte : ͞CoŶstitueŶt 
des redevances les sommes demandées à des usagers en vue de couvrir les charges 
d'un service public dé- terminé ou les frais d'établissement et d'entretien d'un 

ouvrage public, et qui trouvent leur contrepartie directe dans des prestations 
fouƌŶies paƌ le seƌviĐe ou daŶs l'utilisatioŶ de l'ouvƌage.͟- C.E., 21 novembre 1958, 

Syndicat national des transporteurs aériens. 
 

La lĠgalitĠ de l’ĠtaďlisseŵeŶt d’uŶe ƌedevaŶĐe est suďoƌdoŶŶĠe à trois 
conditions : 

 



 

1e condition : la redevance doit porter sur un service qui par nature peut 
donner lieu à la peƌĐeptioŶ d’uŶe ƌedevaŶĐe. EŶ effet, ĐeƌtaiŶs seƌviĐes puďliĐs Ŷe 
peuveŶt ġtƌe fiŶaŶĐĠs Ƌue paƌ l'iŵpôt ; Đ’est, eŶ pƌiŶĐipe, le Đas de la police - Cf. 
infra ;  

2e condition : la redevance doit correspondre à un service rendu à l'usager. 
Ce Ŷ’est doŶĐ ni un impôt ni une taxe. En l'absence de service directement rendu à 
l'usager qui l'acquitte, la redevance est illégale2. De même, une redevance ne peut 
pas, en principe, servir à financer un autre service ou ouvrage que celui utilisé par les 
usagers auxquels elle est demandée ;  

3e condition : enfin, la redevance doit correspondre au coût du service 
rendu. Il doit donc y avoir une certaine équivalence entre la redevance et le coût réel 
du service. Toutefois, par pragmatisme  
 
1
 C.E., 11 décembre 1963, Ville de Colombes. A ne pas confondre avec le simple 

ŵaƌĐhĠ de tƌavauǆ puďliĐs, Ƌui Ŷe ĐoŶduit pas à la gestioŶ d’uŶ seƌviĐe public. 

2
 C.E., 13 novembre 1987, Syndicat national des transports aériens (Rec. p. 355). 
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le juge se ĐoŶteŶte d’eǆeƌĐeƌ uŶ ĐoŶtƌôle ƌestƌeiŶt suƌ le ƌespeĐt de Đette ĐoŶditioŶ 
lĠgale. L'adŵiŶistƌatioŶ ďĠŶĠfiĐie aiŶsi d’uŶe ĐeƌtaiŶe latitude. Le juge ne censure 

que les disproportions manifestes entre le montant de la redevance et le coût réel 

du service rendu1. 

 
Exemple : C.E., Ass., 6 février 1998, M. Tête (RFDA 1998, pp.407 et s.).  
Pour faire face au développement exponentiel de la circulation automobile, la 

CoŵŵuŶautĠ uƌďaiŶe de LǇoŶ dĠĐide la ĐoŶstƌuĐtioŶ d’uŶe voie ƌoutiğƌe d’eŶviƌoŶ 
diǆ kiloŵğtƌes devaŶt ƌelieƌ l’Est et l’Ouest de l’aggloŵĠƌatioŶ lǇoŶŶaise. Ce Ƌue l’oŶ 
appelle le Boulevard périphérique nord de Lyon ou TEO (Trans-Est-Ouest) comprend 
trois tunnels, un viaduc et cinq échangeurs. Sa réalisation est confiée à un 
ĐoŶsoƌtiuŵ d’eŶtƌepƌises à la tġte duƋuel oŶ tƌouve les soĐiĠtĠs BouǇgues et Duŵez. 
Il est convenu que la rémunération du consortium sera assurée par les redevances 
Ƌu’il seƌa autoƌisĠ à peƌĐevoiƌ sur les usagers. On a donc affaire à un contrat de 
délégation de service public, plus précisément à une concession de service public. 
Dès son entrée en service en 1997, le Boulevard périphérique suscite des 
controverses. Le montant des redevances est jugé exorbitant. De surcroît, on 
reproche au concessionnaire de facturer aux usagers du seul via- duc plus du tiers du 
taƌif appliĐaďle auǆ usageƌs de l’eŶseŵďle du pĠƌiphĠƌiƋue.  

FiŶaleŵeŶt, le CoŶseil d’État aŶŶuleƌa la décision de conclure le contrat de 
ĐoŶĐessioŶ paƌĐe Ƌue l’autoƌitĠ ĐoŶĐĠdaŶte Ŷ’avait pas ƌespeĐtĠ les pƌiŶĐipes de 
publicité et de mise en concurrence. 

A la suite de cette annulation, la Communauté urbaine de Lyon a décidé de 

gérer en régie le Boulevard pĠƌiphĠƌiƋue. Et le dĠĐƌet du Ϯϭ oĐtoďƌe ϭϵϵϴ l’a 
autorisée à fixer de nouveaux tarifs. 
 

Définition du service public : C'est une activité assurée par une personne 

publique ou par une personne privée - sous le contrôle d'une personne publique et 

sous un régime partiellement public - en vue, principalement, de répondre à un 

besoin d'intérêt général2. 

 
Cf. schémas à la fin de ce document  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1
 C.E., 17 novembre. 1978, Société Établissements Geismann frères (Rec. p. 447); 24 

janvier. 1986, Ministre de l'Urbanisme (Rec. p. 18) ; 2 novembre. 1987, Mansier 
(Rec. p. 341) ; 3 juillet. 1991, Syndicat des psychiatres des hôpitaux (Rec. tables 
p.1151).  

2
 ReŵaƌƋue : uŶe aĐtivitĠ peut ƌeŵpliƌ tous Đes Đƌitğƌes et Ŷ’ġtƌe pas ĐoŶsidĠƌĠe 

comme un service public. Par exemple, pour le juge administratif, la gestion du 
domaine privé ne constitue pas un service public. 



 

Le service public 24/46 
 
II - Le régime du service public  
 
 
 
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Questions initiales : 

 
1 - Que faut-il entendre par régime du service public ?  
2 - Quelles règles faut-il garder à l'esprit une fois que l'on a appris 

à définir le service public ? 
 

Réponses soutenues : 
 

1 - Que faut-il entendre par "régime du service public" ?  
Par régime du service public, il faut entendre les règles 

applicables aux services publics et qu'il faut garder à l'esprit. 
 

2 - Quelles règles faut-il garder à l'esprit une fois que l'on a appris 
à définir le service public ?  

Pour l'essentiel, ces règles sont au nombre de deux : 
a - Tout service public est nécessairement 

- soit un service public à caractère administratif, 
- soit un service public à caractère industriel et commercial 

b - Tout service public est nécessairement soumis aux trois lois 

du service public : principe de ĐoŶtiŶuitĠ, pƌiŶĐipe d’adaptatioŶ et 
pƌiŶĐipe d’ĠgalitĠ. 

 
Développement  
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A - La summa divisio : S.P.A. ou S.P.I.C.  
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Questions initiales : 

 
1 - Pourquoi qualifie-t-on de summa divisio la distinction service public à 

caractère administratif (SPA) – service public à caractère industriel et commercial 
(SPIC) ?  

2 - Qui peut gérer un service public à caractère administratif et qui peut 
gérer un service public à caractère industriel et commercial ?  

3 - Quel rapport y a-t-il entre établissement public et service public ? 
 

Réponses soutenues : 
 

1 - Pourquoi qualifie-t-on de summa divisio la distinction "service public à 
caractère administratif (SPA) – service public à caractère industriel et commercial 
(SPIC)" ?  

On peut classer les services publics en se fondant sur les critères les plus 

divers, mais la distinction SPA-SPIC emporte les conséquences juridiques les plus 

importantes : soumission globale, mais pas forcément exclusive, du SPA au droit 

administratif et du SPIC au droit privé. 
 

2 - Qui peut gérer un service public à caractère administratif et qui peut 
gérer un service public à caractère industriel et commercial ?  

Un service public à caractère administratif peut être géré par une personne 

publique ou par une personne privée. De même, la gestion d'un service public à 

caractère industriel et commercial peut être le fait d'une personne publique ou 

d'une personne privée. 
 

3 - Quel rapport y a-t-il entre "établissement public et service public" ?  
Il Ŷe faut suƌtout pas Đoŵŵettƌe l’eƌƌeuƌ de diƌe Ƌu’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ 

est uŶ seƌviĐe puďliĐ. Ce seƌait Đoŵŵe si vous disiez Ƌu’uŶe ĐoŵŵuŶe 
est uŶ seƌviĐe puďliĐ. Nous avoŶs dĠjà paƌlĠ de l’ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ 
daŶs l’aŶalǇse du lien avec une personne publique. 

Définition : l’ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ est uŶe peƌsoŶŶe ŵoƌale de droit public 
chargée principalement (spécialement) de gérer un service public. 

Exemples : La Poste, MĠtĠo FƌaŶĐe, les uŶiveƌsitĠs… 
Si le service public gérĠ paƌ l’ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ est uŶ service public à 

caractère admiŶistƌatif, l’ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ est ƋualifiĠ d’établissement public 

à caractère administratif. Exemples : les uŶiveƌsitĠs, le CeŶtƌe NatioŶal d’Aƌt et de 
Culture Georges Pompidou. 

 
la Cité 



 

“i l’Ġtablissement public gère un service public à caractère industriel et 
ĐoŵŵeƌĐial, oŶ le Ƌualifie d’établissement public à caractère industriel et 
commercial. Exemples : 

 
Sciences et de l'Industrie, le Théâtre National de l'Opéra de Paris. 

Certains établissements publics gèrent à la fois un service public à caractère 
administratif et un service public à caractère industriel et commercial. On les 
Ƌualifie d’établissements publics 

à double visage ;C’est le Đas de l’ONFͿ. 
 

Développement  
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1 - L’exhaustivitĠ de la distiŶĐtioŶ  
 
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Question initiale : 

 
En quoi la distinction SPA-SPIC est-elle exhaustive ? 

 
Réponse soutenue : 

 
La distinction SPA-SPIC est exhaustive pour la raison suivante : 

aucun service public n'y échappe. 
 
 

Développement  
 
 
 
 

Un service public a, nécessairement, soit un caractère administratif, soit un 
caractère indus- triel et commercial. 

Cependant, on a soutenu naguère que le Tribunal des conflits avait consacré 
une troisième catégorie de services publics : celle des services publics à objet social 
et à caractère privé - T.C., 29 janvier 1955, Naliato. Mais cette interprétation peu 
réaliste a été abandonnée : T.C., 4 juillet 1983, Gambini. 

Certaines qualifications ne doivent pas donner le change. 
Les universités ont été qualifiées, par la loi du 26 janvier 1984, 

d'établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel. En 
ƌĠalitĠ, elles gğƌeŶt uŶ seƌviĐe puďliĐ adŵiŶistƌa­ tif, Đelui de l’eŶseignement et de la 
ƌeĐheƌĐhe. Il s’agit d’établissements publics à caractère administratif. 

OŶ peut doŶĐ estiŵeƌ Ƌue la distiŶĐtioŶ ͞seƌviĐe puďliĐ adŵiŶistƌatif et seƌviĐe 
puďliĐ iŶdus­ tƌiel et ĐoŵŵeƌĐial͟ ĐoŶstitue le plaŶ de Đlivage des aĐtivitĠs de seƌvice 

puďliĐ. Elle a ĠtĠ affiƌŵĠe pouƌ la pƌeŵiğƌe fois, aveĐ ĠĐlat, daŶs l’aƌƌġt T.C., ϮϮ 
janvier 1921, SoĐiĠtĠ ĐoŵŵeƌĐiale de l’Ouest africain – aƌƌġt dit du BaĐ d’Eloka. 
 

La distinction présente un intérêt contentieux. 
 

L'activité du service public administratif relève globalement du droit 
administratif, celle du service public industriel et commercial du droit privé. Les 
rapports du service public administratif avec son personnel1, ses usagers et les tiers 
sont globalement soumis au droit administratif. Ceux du service public industriel et 
commercial au droit privé. Le contentieux des services publics administratifs ressortit 
globalement à la compétence des juridictions administratives, celui des services 
publics industriels et commerciaux à la compétence des juridictions judiciaires.  
 



 

 
1
 Cf. T.C., 25 mars 1996, Préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône et autres 

c/ Conseil de prud'hommes de Lyon. Cet arrêt met fin à une jurisprudence on ne 
peut plus byzantine. La règle est dĠsoƌŵais siŵple : ͞[…] les peƌsoŶ­ nels non 
statutaires travaillant pour le compte d'un service public à caractère administratif 
soŶt des ageŶts ĐoŶtƌaĐtuels de dƌoit puďliĐ Ƌuel Ƌue soit leuƌ eŵploi. ͟ BieŶ 
entendu, les personnels statutaires sont des fonctionnaires et donc, également, des 
agents publics. 
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Malgré ces différences de régime, un service public à caractère administratif 

peut être géré par une personne publique ou par une personne privée. De même, la 

gestion d'un service public à caractère industriel et commercial peut être le fait 

d'une personne publique ou d'une personne privée. 
 
2 - Les critères de la distinction  
 
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Questions initiales : 

 
1 - A quoi reconnaît-on un service public à caractère administratif ?  
2 - A quoi reconnaît-on un service public à caractère industriel et 
commercial? 

 
Réponses soutenues : 

 
1 - A quoi reconnaît-on un service public à caractère administratif ?  
Par son objet, l'origine de ses ressources ou les modalités de son 

fonctionne- ment, un service public à caractère administratif se 

distingue des entreprises privées. 
 

2 - A quoi reconnaît-on un service public à caractère industriel et 
commercial? 

Par son objet, l'origine de ses ressources ou les modalités de son 

fonctionnement, un service public à caractère industriel et commercial 

ressemble à une entre- prise privée. 
 

Développement  
 
 
 

Le pƌoďlğŵe Ŷe se pose pas eŶ pƌĠseŶĐe d’uŶe qualification législative : le 

juge prend acte de la volonté parlementaire. 
 

A défaut, le juge retient trois critères - C.E., Ass., 16 novembre 1956, Union 
syndicale des industries aéronautiques.  

C'est l’eǆaŵeŶ de Đes tƌois Đƌitğƌes Ƌui feƌa appaƌaîtƌe uŶ seƌviĐe Đoŵŵe uŶ 
service public administratif ou comme un service public industriel et commercial. 

Ces trois critères ne sont pas nécessairement cumulatifs – le juge Ŷ’eǆige pas 
foƌĐĠŵeŶt Ƌu’ils soieŶt tous oƌieŶtĠs daŶs uŶ seŶs. AuĐuŶ de Đes Đƌitğƌes Ŷe peut 
être considéré a priori comme décisif – le juge apprécie au cas par cas. 



 

 
1er critère : le critère de l'objet. Si l'objet du service public l'apparente à 

une entreprise privée, on est, probablement, en présence d'un service public 
industriel et commercial. Ce qui compte, ce sont les caractères de l'activité du 
service public. Si le service public n'exerce pas une activité qui pourrait être le fait 
d'une entreprise privée, on a affaire, peut-être, à un service public administratif ; 
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Exemple : L’EtaďlisseŵeŶt fƌaŶçais du sang gère un service public à caractère 

administratif. Il eŶ effet pouƌ ŵissioŶ d’assuƌeƌ le ĐoŶtƌôle de la tƌaŶsfusioŶ 
saŶguiŶe, uŶe aĐtivitĠ Ƌui Ŷe peut ġtƌe le fait d’uŶe eŶtƌepƌise pƌivĠe ;eŶ FƌaŶĐe, 
tout au moins) - C.E., Avis, 20 octobre 2000. 
 

2e critère : Le critère de l'origine des ressources. C'est une donnée 
objective, quantifiable. 

Si le service public est financé principalement au moyen de redevances payées 
par les usagers, il a, sans doute, un caractère industriel et commercial. Si ses 
ressources proviennent principalement de subventions publiques ou de recettes 
fiscales, il s'agit, vraisemblablement, d'un service public administratif.  

Exemple : affaire Union syndicale précitée1. 
 

3e critère : le critère des modalités de fonctionnement. Parfois, elles 
opposent le service public aux entreprises privées. Grande est alors la probabilité 
Ƌu’il s’agisse d’uŶ seƌviĐe puďliĐ administratif.  

Exemple : un service public excluant toutes possibilités de bénéfice - il 

fonctionne à prix coûtant ou gratuitement ; service public exerçant des prérogatives 

de puissaŶĐe puďliƋue, Đ’est-à- dire prenant des actes administratifs unilatéraux - le 

plus souvent de caractère individuel. 
 

Il faut comprendre ces critères de la manière indiquée par le commissaire du 
gouvernement 

Didieƌ Chauvauǆ daŶs ses ĐoŶĐlusioŶs suƌ l’avis ƌeŶdu paƌ le CoŶseil d’Etat le ϮϬ 
octobre 2000 : 
 

« Un service public est présumé présenter un caractère administratif.  
Cette présomption ne cède que si trois conditions se trouvent remplies 
simultanément. 
Pour reprendre les termes utilisés par le président Odent dans son Cours de 

contentieux administratif, il faut Ƌue le seƌviĐe puďliĐ "Ŷe se distiŶgue pas d’uŶe 
entreprise privée, 

- eŶ pƌeŵieƌ lieu paƌ soŶ oďjet ;Đ’est-à-dire que les opérations auxquelles il se 
livre doivent être de la même nature que celles auxquelles une entreprise privée 
pourrait se livrer),  

- eŶ seĐoŶd lieu paƌ ses ŵodes de fiŶaŶĐeŵeŶt ;Đ’est-à-diƌe Ƌu’il doit ġtƌe 
principalement alimenté par les redevances payées par les usagers en rémunération 
des seƌviĐes Ƌu’il leur assure et non par des subventions budgétaires), 

- eŶ tƌoisiğŵe lieu eŶfiŶ paƌ ses pƌoĐĠdĠs de gestioŶ ;Đ’est-à-diƌe Ƌu’il doit 
être géré selon les règles du droit privé)". » 
 

Si le doute persiste, la gestion directe du service public par une personne 
publique va dans le sens de son caractère administratif, de même que la détention 

de prérogatives de puissance puďliƋue, Đ’est-à-dire le droit de prendre des actes 
administratifs unilatéraux – C.E., Sect., 13 octobre 1978, ADASEA du Rhône, Rec. p. 



 

ϯϲϴ. ; Đf. aussi ĐoŶĐlusioŶs Chauvauǆ, AJDA Ŷ° ϰ ϮϬϬϭ, p. ϯϵϲ. Il s’agit d’uŶe 
présomption simple. 
 

Un service public fonctionnant en situation de monopole n'est pas 

nécessairement un service public administratif : T.C., 22 février 1960, Société 

Pétronaphte. 
 

Pour résumer, on peut dire  
- Ƌu’uŶ seƌviĐe puďliĐ à ĐaƌaĐtğƌe adŵiŶistƌatif est uŶ seƌviĐe puďliĐ Ƌue soŶ 

oďjet, l’oƌigiŶe de ses ƌessouƌĐes ou les ŵodalitĠs de soŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt 
distiŶgueŶt d’uŶe eŶtƌepƌise privée 

- et Ƌu’uŶ seƌviĐe puďliĐ à ĐaƌaĐtğƌe iŶdustƌiel et ĐoŵŵeƌĐial est uŶ seƌviĐe 
puďliĐ Ƌue soŶ oďjet, l’oƌigiŶe de ses ƌessouƌĐes ou les ŵodalitĠs de soŶ 
fonctionnement apparentent à une entre- prise privée. 
 

Le doyen Maurice Hauriou proteste contre la prolifération des services publics 

à ĐaƌaĐtğƌe iŶdustƌiel et ĐoŵŵeƌĐial : ͞ L'État Ŷ'est pas uŶe assoĐiatioŶ pouƌ 
travailler ensemble à la production des  
 
1
 OŶ s’eǆpliƋue ŵieuǆ sa gĠŶĠƌositĠ. 
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richesses, il est seulement pour les hommes une certaine manière d'être ensemble, 

de vivre ensemble, ce qui est essentiellement le fait politique. Si l'État entreprend 

de satisfaire des intérêts d'ordre économique, si des entreprises agricoles et 

industrielles deviennent des membres de l'État, nous disons que c'est grave, parce 

qu'on nous change notre État.1͟ 
 
 
 
 
B - Les lois du service public  
 
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Questions initiales : 

 
1 - Que faut-il entendre par lois du service public ?  
2 - Quelles sont ces lois ? 
3 - Qu'est-ce qui justifie l'existence de ces lois ? 
4 - Ces lois ont-elles une valeur absolue ? Autrement dit, sont-elles 

appliquées sans nuances ni dérogations ?  
5 - Quel rapport y a-t-il entre ces lois et le principe de la légalité ? 

 
Réponses soutenues : 

 
1 - Que faut-il entendre par "lois du service public" ?  
Par lois du service public, il faut entendre non pas des lois votées par le 

Parlement, mais des principes applicables à tous les services publics. Cela dit, il 

existe des lois votées par le Parlement et qui s'appliquent aux services publics. 
 

2 - Quelles sont ces lois ?  
Ces lois sont au nombre de trois : le principe de continuité, le principe 

d'adaptation ou de mutabilité et le principe d'égalité. 
 

3 - Qu'est-ce qui justifie l'existence de ces lois ?  
L'existence de ces lois est justifiée par les exigences de l'intérêt général. 

N'oublions pas que l'intérêt général est l'un des deux éléments de la définition du 

service public. 
 

4 - Ces lois ont-elles une valeur absolue ? Autrement dit, sont-elles 
appliquées sans nuances ni dérogations ?  

Chacune de ces lois admet quelques dérogations dictées par l'intérêt 
général. 

 
5 - Quel rapport y a-t-il entre ces lois et le principe de la légalité ?  
Ces lois font partie des exigences du principe de la légalité. 



 

 
Développement  

 
 
 

 
1
 Note sous T.C., 9 décembre 1899, Association syndicale du Canal de Gignac. 
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Louis Rolland oďseƌve : ͞EŶ FƌaŶĐe, tous les seƌviĐes puďliĐs soŶt souŵis à uŶ 

minimum de ƌğgles gĠŶĠƌales de ĐoŶduite, de ͞lois͟ auǆƋuelles ĠĐhappeŶt les 
eŶtƌepƌises pƌivĠes. C'est de Đette façoŶ Ƌu’appaƌaît uŶ ŵiŶiŵuŵ, pouƌ les seƌviĐes 
publics, de régime spécial. Ces règles de conduite, ces lois applicables toujours et 

nécessairement au service public sont peu nombreuses, il y en a trois: la loi de 

continuité, la loi de changement et la loi d'égalité. 1͞ 
 

La postérité doctrinale a baptisé ces règles lois de Rolland. Ces « lois » - qui ne 

sont pas des lois au sens parlementaire du mot, mais des principes - font partie des 

exigences du principe de la légalité. 
 
1 - Le principe de continuité  

Le service public a été créé pour faire face, non à un caprice, mais à un besoin 
d'intérêt général. Par définition, ce besoin est continu. En conséquence, le service 
public doit fonctionner sans solution de continuité, sans interruptions intempestives. 

Toutefois, fonctionner continuellement n'est pas fonctionner continûment. Le 
pƌiŶĐipe de ĐoŶtiŶuitĠ s’aĐĐoŵŵode des iŶteƌƌuptioŶs foŶdĠes suƌ les teǆtes, 
l’iŶtérêt général ou la nature des choses. 

Pour le Conseil constitutionnel, la continuité du service public constitue un 
principe de va- leur constitutionnelle : C.C., 25 juillet 1979. 

“eloŶ le CoŶseil d’État, il s'agit d'uŶ pƌiŶĐipe foŶdaŵeŶtal : C.E. ϭϯ juiŶ 1980, 
Madame Bonjean. 

Le principe de continuité emporte certaines conséquences : 
1 - Conséquences sur la gestion des services publics. Par exemple, le 

concessionnaire d'un service public doit assurer, de manière régulière, le service 
public qui lui a été délégué. Il n'est libéré de cette obligation que par la force 
majeure ou le comportement de l'administration rendant impossible l'exécution du 
service. Hors ces cas, interrompre le service public est une faute pouvant entraîner 
la déchéance du concessionnaire ;  

2 - CoŶsĠƋueŶĐes suƌ l'eǆĠĐutioŶ des ĐoŶtƌats d’haďilitation à gérer un 
service public. Parfois, l'administration doit venir en aide à son cocontractant 
lorsque ce dernier ne parvient pas à assuŵeƌ fiŶaŶĐiğƌeŵeŶt l’eǆĠĐutioŶ du seƌviĐe 
public qui lui a été confié – Ce pƌiŶĐipe vaut d’ailleuƌs pouƌ tous les ĐoŶtƌats 
administratifs – Cf. CoŶtƌats. EŶ Đas d’uƌgeŶĐe et d’iŵpuissaŶĐe de l’adŵiŶistƌatioŶ, 
le juge peut ordonner, éventuellement sous menace de sanctions pécuniaires, audit 
cocontractant, dans le cadre des obligations prévues au contrat, toute mesure 
nécessaire pour assurer la continuité du service public (Cf. C.E., 29 juillet 2002, 
CENTRE HOSPITALIER D'ARMENTIERES) ;  

3 - Conséquences sur le droit de grève. Définition : la grève2 est une 
cessation collective et concertée du travail destinée à appuyer des revendications 
d’oƌdƌe pƌofessioŶŶel. Naguğƌe, le pƌiŶĐipe de ĐoŶtiŶuitĠ faisait oďstaĐle d'uŶe 
manière générale et absolue à la grève dans les services publics - C.E., 7 août 1909, 
Winkell. EŶ l’espğĐe, siǆ ĐeŶts ageŶts gƌĠvistes de l’adŵiŶistƌatioŶ des postes avaieŶt 
ĠtĠ ƌĠvoƋuĠs. Hauƌiou ƌeŵaƌƋue plaĐideŵeŶt : ͞ Ils oŶt Đoŵŵis des faits de gueƌƌe, 



 

doŶĐ oŶ Ŷe s’ĠtoŶŶeƌa pas Ƌue le gouveƌŶeŵeŶt leuƌ ait appliƋuĠ le dƌoit de la 
guerre.3͟  

Autres temps, autres règles. Le préambule de la constitution du 27 octobre 
1946 dispose : 

͞ Le dƌoit de gƌğve s’eǆeƌĐe daŶs le Đadƌe des lois Ƌui le ƌĠgleŵeŶteŶt ͟. Le CoŶseil 
d’État ƌĠvise aloƌs sa juƌispƌudeŶĐe : C.E., Ass., 7 juillet 1950, Dehaene. Dans cette 
affaiƌe, le Đoŵŵissaiƌe du gouveƌŶeŵeŶt Gazieƌ oďseƌve : ͞ La gƌğve des ďoulaŶgeƌs 
et celle des laitiers affectent plus la vie de la Nation que celle des gardiens de musée 
ou des ĐoŶseƌvateuƌs d’hǇpothğƋues ͟. Toutefois, pouƌsuit-il, ͞ adŵettƌe saŶs 
restriction la grève des fonctionnaires, ce serait ouvrir des parenthèses dans la vie 
ĐoŶstitutioŶŶelle, ĐoŶsaĐƌeƌ offiĐielleŵeŶt la ŶotioŶ d’État à ĠĐlipses. ͟  
 
 
1
 Cours de droit administratif, 1943 - 1944. 

2
 Le mot désignait la place de Paris où se rassemblaient les travailleurs en quête 
d’ouvƌage.  

3
 Note sous l’aƌƌġt pƌĠĐitĠ. “uƌpƌeŶaŶt doǇeŶ : apƌğs avoiƌ fustigĠ l’aŵouƌ, il ŵagŶifie 
la guerre ! 
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En conséquence, le principe de continuité 
- prive certains fonctionnaires du droit de grève, 
- iŵpose, daŶs ĐeƌtaiŶs Đas de gƌğve ;ƌaƌesͿ, l’oƌgaŶisatioŶ d’uŶ seƌviĐe 

ŵiŶiŵuŵ : paƌ, eǆeŵple, eŶ Đas de gƌğve daŶs l’audiovisuel puďliĐ ou daŶs les 
hôpitaux publics. 

Une évolution se dessine 
- et avec la loi n° 2008-790 du 20 août 2008 instituant un droit d'accueil pour 

les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire : elle 
institue le service minimum d’aĐĐueil Ƌui ĐoƌƌespoŶd à l’eŶgageŵeŶt pƌis paƌ des 
communes, dans uŶe ĐoŶveŶtioŶ ĐoŶĐlue aveĐ l’Etat, d’aĐĐueilliƌ les eŶfaŶts, les 
jouƌs de gƌğve, peŶdaŶt les heuƌes haďituelles d’eŶseigŶeŵeŶt ; 

- et avec la loi n° 2007-1224 du 21 août 2007 sur le dialogue social et la 

continuité du service public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs. 

Ce teǆte, Ƌui Ŷe s’appliƋue Ƌu’auǆ seƌviĐes puďliĐs de tƌaŶspoƌt teƌƌestƌe ƌĠgulieƌ de 
personnes à vocation non touristique, pré- voit que les employeurs doivent se doter 

d’uŶ plaŶ auǆ fiŶs d’uŶ seƌviĐe ŵiŶiŵuŵ eŶ Đas de gƌğve. 
 

Paƌ ailleuƌs, s’agissaŶt des ŵodalitĠs ĐoŶĐƌğtes et des ĐoŶsĠƋueŶĐes de 
l’eǆeƌĐiĐe du dƌoit de gƌğve, deuǆ oďseƌvatioŶs : 

- d’uŶe paƌt, la loi iŵpose le dĠpôt d’uŶ pƌĠavis de ĐiŶƋ jouƌs fƌaŶĐs avaŶt le 
dĠĐleŶĐhe­ ŵeŶt d’uŶe gƌğve daŶs uŶ seƌviĐe puďliĐ. Ce préavis émane des 
organisations syndicales représentatives. Il indique le lieu, les motifs, la date et la 
durée limitée ou illimitée de la grève ; 

- d’autƌe paƌt, la loi peƌŵet d’opĠƌeƌ des retenues sur les traitements des 

grévistes soit selon une certaine proportionnalité - fonctions publiques hospitalière 

et territoriale - soit en vertu de la règle du trentième indivisible - dans la fonction 

puďliƋue de l’État. “igŶifiĐatioŶ de la ƌğgle : Ƌuelle Ƌue soit la duƌĠe ƋuotidieŶŶe de 
la grève, le chef de service peut opérer une retenue égale au trentième du 

tƌaiteŵeŶt de l’ageŶt gƌĠviste. Les ƌeteŶues opĠƌĠes Ŷe sont pas des sanctions 

disciplinaires1 ; elles sont simplement la conséquence de la règle du traitement après 

service fait. 

 
2 - Le principe d'adaptation ou de mutabilité  

Si un besoin d'intérêt général est souvent continu, il est rarement invariable. Le 
service public doit donc s'adapter aux variations de l'intérêt général.  

Cette adaptation est le fait de la personne en charge du service public. 
 

Le principe d'adaptation emporte des conséquences : 
 

1 - Conséquences vis-à-vis du personnel. Les agents du service public ne 

peuvent faire obstacle, pour le principe, à la modification de son organisation ou de 

soŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt. L’iŶvocation de droits acquis serait inopérante - théorie et 

réalité des grèves ; 
 



 

2 - Conséquences vis-à-vis des usagers. Ces derniers ne peuvent invoquer 
des droits acquis, des intérêts particuliers, à l'encontre des changements apportés à 
l’oƌgaŶisatioŶ ou au fonctionnement du service public. Leurs droits procèdent en 
grande partie des dispositions régissant le service. Mais ces dispositions peuvent 
être modifiées unilatéralement, c’est-à-dire sans leur consentement, par 
l'administration - au nom de l'intérêt général. Les usagers n'ont pas, non plus, de 
droit acquis au maintien du service public. L'administration a toujours la faculté de 
mettre fin à un service public - sauf si la loi rend obligatoire ce service - : C.E., Sect., 
27 janvier 1961, Vannier - à propos de la définition des 441 lignes de la télévision - ; 
C.E., 16 janvier 1991, Fédération nationale  
 
 
1
 Il est facile de le démontrer : 

- il Ŷ’Ǉ a pas de saŶĐtioŶ saŶs teǆte - nulla poena sine lege, 
- les retenues pour exercice du droit de grève ne figurent pas dans la liste - 

exhaustive - des saŶĐtioŶs disĐipliŶaiƌes. Mais ďieŶ eŶteŶdu, ƌieŶ Ŷ’eŵpġĐhe l’ageŶt 
ĐoŶĐeƌŶĠ de peƌĐevoiƌ l’opĠƌatioŶ Đoŵŵe uŶe sanction - sur cette contradiction 

entre la réalité juridique et le vécu personnel, cf. infra Police administrative. 
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des assoĐiatioŶs d’usageƌs des tƌaŶspoƌts - admettant la légalité de la suppression 

d’uŶe des­ serte ferroviaire dans le Massif Central ; 
 

3 - Conséquences vis-à-vis des cocontractants de l'administration. Par 

exemple, l'administration concède un service public à un particulier. Le contrat qui 

les lie définit les modalités de fonctionnement du service public. En cours 

d'exécution, l'administration a le droit de modifier uni- latéralement ce contrat et 

donc les modalités de fonctionnement du service public - Cf. Contrats. 
 

Le principe de mutabilité comporte tout de même des limites : 
 

- Les ŵodifiĐatioŶs doiveŶt ġtƌe iŶspiƌĠes paƌ le souĐi de l’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal ; 
 

- Les changements ne valent que pour l'avenir. Ils ne sauraient rétroagir : 

C.E., Ass., 25 juin 1948, Société du journal l'Aurore (Rec. 289) ; 
 

- Si l'administration veut modifier le fonctionnement du service public, elle 

doit, au préalable, modifier les règles qui le gouvernent. Tant qu'elles n'auront pas 

été modifiées, le service public doit fonctionner conformément à ces règles. 
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3 - Le principe d'égalité  

Il découle du principe d'égalité devant la loi1. Il comporte un certain nombre 

de corollaires. a - La portée du principe 

 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Question initiale : 

 
Quelle est la signification du principe d'égalité ? 

 
Réponses soutenues : 

 
Le principe d'égalité signifie 

 
1 - que normalement, c'est-à-dire en principe, l'administration doit 

traiter d'une manière identique les usagers du service public,  
2 - que, dans certains cas, l'administration peut traiter 

différemment les usagers du service public 
3 - mais qu'en aucun cas l'administration n'est obligée de traiter 

différemment des usagers se trouvant dans des situations différentes. 
 

Développement  
 
 
 
 

Le Conseil constitutionnel y voit un principe de valeur constitutionnelle : C.C., 
18 septembre 

1986. 
Le CoŶseil d’État le ƌetieŶt aveĐ ĐoŶstaŶĐe Đoŵŵe pƌiŶĐipe gĠŶĠƌal du droit - 

Cf., par exemple, C.E., Sect., 9 mars 1951, Société des concerts du conservatoire (Rec. 
151).  

Il en a également défini la portée. Le principe n'impose pas 

inconditionnellement à l'admiŶistƌatioŶ de tƌaiteƌ d’uŶe ŵaŶiğƌe ideŶtiƋue tous les 
usagers du service public. 
 

Exemple : C.E., Sect., 10 mai 1974, Denoyez et Chorques (Rec. p.274).  
UŶ ďaĐ assuƌe la liaisoŶ eŶtƌe le ĐoŶtiŶeŶt et l’île de RĠ. 
Le principe d'égalité permet-il l'octroi de tarifs réduits aux seuls habitants de 
l’île ? 
Réponse du CoŶseil d’État : "La fiǆatioŶ de taƌifs diffĠƌeŶts appliĐaďles pouƌ uŶ 
même service rendu 



 

à diverses catégories d'usagers d'un service ou d'un ouvrage public implique, à moins 
qu'elle ne soit la con- séquence nécessaire d'une loi, soit qu'existent entre les 
usagers des différences de situations appréciables, soit qu'une nécessité d'intérêt 
général en rapport avec les conditions d'exploitation du service ou de l'ouvrage 
commande cette mesure."  

En l'espèce, la mesure était légale en raison des différences de situations 

eŶtƌe les haďitaŶts de l’île et les autƌes usageƌs.  
 
 
1
 Égalité devant la loi, dans la loi ou par la loi ? 

Dans le premier cas - égalité devant la loi -, la ŵaŶiğƌe d’appliƋueƌ la loi est la ŵġŵe 
pour tous. 
Dans le deuxième cas - égalité dans la loi -, le contenu de la loi est le même pour 
tous. 
Enfin, dans le troisième cas - égalité par la loi -, le contenu de la loi est voulu inégal 
pour pallier les inégalités de fait. 
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Donc normalement, un traitement identique s’iŵpose. UŶ tƌaiteŵeŶt 
diffĠƌeŶĐiĠ Ŷ’est lĠgal Ƌue s’il a l’uŶ des tƌois foŶdeŵeŶts suivaŶts : la loi, des 
différences de situation ou une nécessité 
d'intérêt général liée au service public.  

1er fondement possible à un traitement différencié : la loi. Un traitement 
différencié est justifiĠ s’il est la ĐoŶsĠƋueŶĐe ŶĠĐessaiƌe d’uŶe loi, s’il est pƌĠvu paƌ 
une disposition législative ; 
 

2e fondement possible à un traitement différencié : des différences de 
situation. Pour justifier un traitement différencié, ces différences de situation 
doivent être appréciables, objectives et en rapport avec l'objet du service public. 
L’ĠgalitĠ de tƌaiteŵeŶt Ŷ'a de valeuƌ Ƌue si les usageƌs se tƌouveŶt daŶs des 
situations comparables au regard de l'objet du service public. Parfois, un traite- ment 
identique équivaut à un traitement inique. A situations différentes, traitements 
différents à condition que les différences de situation revêtent les caractères ci-
dessus énumérés ;  

Exemple : C.E., 6 avril 2001, M. Pelletier et autres : «[…] les peƌsoŶŶes toŵďaŶt 
sous le coup des ŵesuƌes aŶtisĠŵites oŶt fait l’oďjet, peŶdaŶt l’oĐĐupatioŶ de la 
FƌaŶĐe, d’uŶe politiƋue d’eǆteƌŵiŶatioŶ sǇstĠŵatiƋue Ƌui s’ĠteŶdait ŵġŵe auǆ 
eŶfaŶts ; […] aiŶsi, eu Ġgaƌd à l’oďjet de la ŵesuƌe Ƌu’il avait décidée, le 

gouveƌŶeŵeŶt a pu, saŶs ŵĠĐoŶŶaîtƌe Ŷi le pƌiŶĐipe ĐoŶstitutioŶŶel d’ĠgalitĠ, ni la 

prohibition des discriminations fondées sur la race, regarder les mineurs dont le père 

ou la mère a été déporté dans le cadre des persécutions antisémites pendant 

l’oĐĐupatioŶ Đoŵŵe plaĐĠs daŶs uŶe situation différente de celle des orphelins des 

victimes des autres déportations criminelles pratiquées pendant la même période ; » 
 

3e fondement possible à un traitement différencié : une nécessité d'intérêt 
général liée au service public. Ce foŶdeŵeŶt appaƌaît Đoŵŵe suďsidiaiƌe. AvaŶt d’Ǉ 
ƌeĐouƌiƌ, le juge s’assuƌe d’aďoƌd de l’iŶeǆisteŶĐe des autƌes foŶdeŵeŶts. 

Exemple : C.E., 11 juillet 2001, Syndicat départemental CFDT de la direction 

départementale de l’ĠƋuipeŵent du Gard : « […] eu Ġgaƌd à l'intérêt général qui 

s'attache à ce que les agents publics soient répartis sur le territoire en fonction des 

besoins de la population et des nécessités du service, le gouverne- ment a pu, sans 

méconnaître le principe d'égalité entre agents d'un même corps, prévoir que le 

montant de "l'indemnité spécifique de service" - qui est distincte du traitement - 

varierait selon les départements et chercher ainsi à remédier par cette incitation 

financière aux déséquilibres constatés dans les demandes d'affectation et les 

vacances d'emplois ; » 
 

Au ƌegaƌd de Đes pƌiŶĐipes, le CoŶseil d’État a jugĠ ŶoŶ ĐoŶtƌaiƌes au pƌiŶĐipe 
d’ĠgalitĠ : 

 
1 - le fait, vu l’affluǆ des deŵaŶdes, de ƌĠseƌveƌ l’aĐĐğs à uŶ seƌviĐe puďliĐ 

municipal aux usagers qui ont un lien particulier - en fait fiscal - avec la commune - 
C.E., Sect., 13 mai 1994, Commune de Dreux (Rec. p.233 ; RFDA 1994 p.711, 



 

conclusions Daël). Dans ce cas, une différence de situation justifie le traitement 
différencié ; 

2 - la fixation de tarifs différents 
* selon que les usagers sont ou non domiciliés dans la commune, pour 

l’aĐĐğs auǆ ĐaŶtiŶes sĐolaires - C.E., Sect., 5 octobre 1984, Commissaire de la 
République du département de l'Ariège c/ Commune de Lavelanet (Rec. p.315, 
conclusions Delon) - ou aux écoles de musique - C.E., 2 décembre 1987, Commune 
de Romainville (Rec. tables p.631 ; RFDA 1988 p.414, conclusions Massot). Les 
différences de situation fondent ces traitements différenciés ;  

* seloŶ les ƌessouƌĐes des faŵilles, pouƌ l’aĐĐğs auǆ Ġcoles de musique 
municipales - C.E., Sect. 29 décembre 1997, deux espèces : Commune de 
Gennevilliers ; Commune de Nanterre (RFDA 1998 p.539, conclusions J.-H. Stahl). Ici, 
le CoŶseil d’État justifie les tƌaiteŵeŶts diffĠƌeŶĐiĠs eŶ ƌeteŶaŶt uŶe ŶĠĐessitĠ 
d’intérêt général : la possibilité que tous les élèves puissent fréquenter les écoles de 
musique municipales. Un terme est ainsi mis à la jurisprudence issue de la décision 
C.E., Sect., 26 avril 1985, Ville de Tarbes (Rec. p.119, conclusions contraires de 
Lasserre).  

Ces solutioŶs s’eǆpliƋueŶt ŵieuǆ à la luŵiğƌe de tƌois 
observations : 1 - il s’agit de seƌviĐes puďliĐs à ĐaƌaĐtğƌe 
administratif,  
2 - Đe Ŷe soŶt pas des seƌviĐes puďliĐs oďligatoiƌes, la loi Ŷ’iŵposaŶt pas auǆ 
communes de 

les créer, 
3 - les tarifs les plus élevés restent inférieurs au coût de ces services publics 

que les communes subventionnent donc largement. 
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Il convient de signaler que le principe d'égalité n'impose pas de traiter 
différemment des per- sonnes se trouvant dans des situations différentes – C.E., 22 
novembre 1999, Rolland. 

Il l'autorise sans l'imposer, car le caractère général de la norme suffit à 

assurer l'égalité. b - Les corollaires du principe 

 
i - L'égal accès aux emplois publics  

Il est proclamé à l'article 6 de la déclaration des droits de l'homme et du 

ĐitoǇeŶ du Ϯϲ août ϭϳϴϵ : ͞ Tous les ĐitoǇeŶs […] soŶt ĠgaleŵeŶt adŵissiďles à 
toutes dignités, places et emplois publics selon leur capacité ; et sans autre 

distinction que celle de leurs veƌtus et de leuƌs taleŶts. ͟ 
 

Le principe interdit les discriminations, mais s'accommode de quelques 
dérogations. 

 
Le pƌiŶĐipe de l'Ġgal aĐĐğs auǆ eŵplois puďliĐs s’oppose auǆ discriminations 

fondées sur les opinions politiques ou religieuses : C.E., Ass., 28 mai 1954, Barel et 
autres (Rec. P.308). Con- texte : la guerre froide bat son plein, le maccarthysme, 
véritable « chasse aux sorcières communistes », sévit aux États-Unis. En France se 
pose la ƋuestioŶ de l’adŵissioŶ des ĐoŵŵuŶistes à l’ENA. Le seĐƌĠtaiƌe d’État à la 
Fonction publique croit pouvoir et devoir répondre par la négative1. Le CoŶseil d’Etat 
ĐeŶsuƌe sa dĠĐisioŶ au Ŷoŵ du pƌiŶĐipe de l’Ġgal aĐĐğs des ĐitoǇeŶs auǆ eŵplois 
publics - position contraire à celle adoptée en 1952 par la Cour constitutionnelle 
allemande. 
 

OŶ peut estiŵeƌ Ƌue le juge a Ġtaďli… sa ƌeligioŶ, eŶ la ŵatiğƌe, paƌ l’aƌƌġt C.E. 
10 mai 1912, Abbé Bouteyre (Rec. 553). 

Faits et solutioŶ de l’espğĐe :  
UŶ aďďĠ souhaite s’iŶsĐƌiƌe suƌ la liste des ĐaŶdidats au concours d'agrégation 

de philosophie de l'enseignement secondaire.  
RĠpoŶse iŶdiƌeĐte et ŶĠgative du ŵiŶistƌe de l'iŶstƌuĐtioŶ puďliƋue : ͞ L'Ġtat 

ecclésiastique auquel il s'était consacré s'oppose à ce qu'il soit admis dans le 
personnel de l'enseignement public, dont le caractère est la laïcité. Par suite, il n'y a 
pas lieu de l'autoƌiseƌ à pƌeŶdƌe paƌt auǆ Ġpƌeuves. ͟  

Le CoŶseil d’État ƌejette le ƌeĐouƌs pouƌ eǆĐğs de pouvoiƌ foƌŵĠ paƌ l’aďďĠ. 
Motif : dans l'intérêt du service, le ministre n'a fait qu'user, à l'égard du candidat, de 
son droit d'appréciation.  

EǆpliĐatioŶ du Đoŵŵissaiƌe du gouveƌŶeŵeŶt HelďƌoŶŶeƌ : ͞ L'État a le dƌoit 
de s'assurer que le candidat à une fonction ne se trouve pas dans le cas de ne pas la 
remplir selon l'esprit et le but eŶ vue des­ Ƌuels la loi l'a iŶstituĠe. ͟ UŶ tel pouvoiƌ 
d'appréciation découle d'un texte exprès - c'est le cas en l'espèce - ou d'un principe 
général - la bonne marche du service.  



 

DĠŵaƌĐhe à suivƌe paƌ l’autoƌitĠ ĐoŵpĠteŶte : l'autoƌitĠ adŵiŶistƌative ne 
doit pas se baser sur les idées présumées, les opinions politiques ou religieuses des 
candidats. Ce serait une atteinte inadmissible à la liberté des citoyens. Mais il arrive 
que les opinions se manifestent avant la candidature par un acte public qui, par sa 
nature, serait incompatible avec l'exercice des fonctions sollicitées2. L'autorité 
administrative pourra écarter, pour ce motif, le candidat concerné.  

JeaŶ Riveƌo dĠŶoŶĐe : ͞ OŶ ƌedouteƌait foƌt uŶe adŵiŶistƌatioŶ dont tous les 

membres, ayant préĐĠdeŵŵeŶt ƌġvĠ de l’État, auƌaieŶt oďseƌvĠ duƌaŶt toute leuƌ 
jeuŶesse, daŶs l’eǆpƌessioŶ de leuƌs opiŶioŶs, la ƌĠseƌve Ƌui sied au haut 
foŶĐtioŶŶaiƌe. Il seƌait à ĐƌaiŶdƌe Ƌue les hoŵŵes de ĐaƌaĐtğƌe Ǉ fusseŶt ƌaƌes. ͟3 

 
Le principe de l'Ġgal aĐĐğs auǆ eŵplois puďliĐs s’oppose aussi auǆ 

discriminations fondées sur le sexe.  
Aujourd'hui, l'égalité des sexes dans l'accès à la fonction publique est 
pleinement établie.  

 
 
 
 
 
1
 Raymond Aaron publie un article intitulé Le ĐoŵŵuŶisŵe Ŷ’est pas une opinion. 

2
 A contrario, ĐoŵŵeŶt teŶiƌ Đoŵpte d’uŶe opiŶioŶ iŶeǆpƌiŵĠe ?  

3
 L’oďligatioŶ de ƌĠseƌve, AJDA 1977, p.580. 
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Développements additionnels exclus des révisions :  
[DEBUT] 

 
Elle résulte d'une évolution en trois temps, sachant que les femmes n'ont 

jamais été exclues d'une manière générale de la fonction publique. 
 

1er temps : C.E., Ass., 3 juillet 1936, Dlle Bobard et autres (Rec. p.721) . Le 
décret du 15 août 1934 réserve au personnel masculin l'accès aux emplois de 
rédacteurs et à ceux d’uŶ gƌade supĠƌieuƌ du ŵinistère de la guerre. Quarante 
femmes et la demoiselle Bobard attaquent immédiatement ce décret. Le Conseil 
d’État juge d'aďoƌd Ƌue ͞ les feŵŵes oŶt l'aptitude lĠgale auǆ eŵplois dĠpeŶdaŶt 
des administratioŶs ĐeŶtƌales des ŵiŶistğƌes ͟. Mais il ajoute : ͞ Il appaƌtieŶt au 
gouvernement de décider si des raisons de service nécessitent, dans un ministère, 
des ƌestƌiĐtioŶs à l'adŵissioŶ et à l'avaŶĐeŵeŶt du peƌsoŶŶel fĠŵiŶiŶ. ͟ 
L’appƌĠĐiatioŶ faite paƌ le gouvernement est insusceptible de discussion 
contentieuse ; 
 

2e temps : Le pƌĠaŵďule de la ĐoŶstitutioŶ du Ϯϳ oĐtoďƌe ϭϵϰϲ dispose : ͞ La 
loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme. 
͟ 

Le CoŶseil d’État ƌeĐoŶŶaît aloƌs le principe de l'égalité des sexes devant les 
emplois publics: C.E., Ass., 6 janvier 1956, Syndicat national autonome du cadre 
d'administration générale des colonies (Rec. 4). Mais il admet des dérogations à ce 
pƌiŶĐipe ͞ daŶs le Đas où la nature des fonctions exercées ou les conditions d'exercice 
de Đes foŶĐtioŶs eǆigeŶt de telles dĠƌogatioŶs ͟. L’appƌĠĐiatioŶ faite paƌ le 
gouvernement est susceptible de discussion contentieuse.  

La formule jurisprudentielle est reprise par la loi du 10 juillet 1975. Son apport: 

les exceptions peu- vent jouer dans les deux sens. Il peut légalement exister des 

corps à recrutement exclusivement masculin ou féminin - discrimination égalitaire ; 
 

3e temps : Le droit communautaire fixe comme objectif aux États membres la 
mixité de tous les corps de fonctionnaires - directive du 9 février 1976. Dans un avis 
du 25 avril 1981, la Commission estime que la France méconnaît cette directive.  

Après la loi du 7 mai 1982, le statut général pose le principe de la mixité des 
corps. Il écarte la possibilité de recrutements exclusifs d'hommes ou de femmes. 
Mais il admet la possibilité, pour certains corps, d'organiser des recrutements 
distincts pour les hommes ou pour les femmes si l'appartenance à l'un ou l'autre 
sexe constitue une condition déterminante pour l'exercice des fonctions. Des 
concours communs peuvent également comporter quelques épreuves distinctes - 
épreuves physiques, essentiellement, bien entendu.  

La liste des corps à recrutement distinct est fixée par le décret du 3 mars 1992 
: corps des attachés des maisons d'éducation de la Légion d'honneur, les corps des 
gradés et surveillants de l'administration pénitentiaire.  

Exemple : C.E., 11 mai 1998, Mlle Aldige (CFP1 Ŷ°ϭϳϬ, ϭϵϵϴ, p.ϮϳͿ. L’aƌtiĐle Ϯ 
du décret du ϭϮ ŵaƌs ϭϵϴϰ dispose : ͞ EŶ ƌaisoŶ de ĐeƌtaiŶes ĐoŶditioŶs d'eŵploi 
dans le corps des commissaires de l'armée de terre, l'accès des femmes à ce corps 



 

est liŵitĠ à ϮϬ % du ƌeĐƌuteŵeŶt aŶŶuel. ͟. Le CoŶseil d’État estiŵe ŶĠaŶŵoiŶs 
qu'une telle dérogatioŶ au pƌiŶĐipe d'Ġgal aĐĐğs auǆ eŵplois puďliĐs Ŷ’est justifiĠe Ŷi 
par la nature des fonctions de commissaire de l'armée de terre, ni par les conditions 
particulières dans lesquelles ces fonc- tions sont exercées.  

Évidemment, il est loisible à une autorité misogyne de poser des conditions 
que les femmes remplis- sent rarement : taille, poids etc.  

[/FIN] 
 

***  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1
 Cahiers de la Fonction Publique 
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ii - La neutralité et la laïcité  
 
 
 

Résumé et intérêt de cette partie du cours 

 
Questions initiales : 

 
1 - En quoi la neutralité et la laïcité constituent-elles des corollaires du 
principe d'égalité ?  
2 - Les élèves peuvent-ils poƌteƌ des sigŶes d’appaƌteŶance religieuse 

dans les établissements scolaires ? 
 
 

Réponses soutenues : 
 

1 - En quoi la neutralité et la laïcité constituent-elles des corollaires du 
principe d'égalité ? 

Ne pas être laïque, c'est ne pas rester neutre du point de vue religieux, et 

ne pas rester neutre, c'est prendre parti. Or, prendre parti, c'est 

nécessairement prendre parti pour et, explicitement ou implicitement, prendre 

parti contre ; c'est se préparer ipso facto à favoriser les uns au détriment des 

autres, et donc à rompre l'égalité. 
 

2 - Les élèves peuvent-ils poƌteƌ des sigŶes d’appaƌtenance religieuse 
dans les établissements scolaires ?  

La loi du 15 mars 2004 interdit, dans les écoles, collèges et lycées publics, 
les sigŶes et teŶues osteŶsiďles, Đ’est-à-dire « ceux dont le port conduit à se 
faire immédiatement reconnaître par son appartenance religieuse tels que le 
voile islaŵiƋue, Ƌuel Ƌue soit le Ŷoŵ Ƌu’oŶ lui doŶŶe, la kippa ou uŶe Đƌoiǆ de 
dimension manifestement excessive. 

La loi ne remet pas en cause le droit des élèves de porter des signes religieux 
discrets. » 

 
 

Développement  
 
 
 
 

La neutralité crée un devoir de réserve. 
Elle s’iŵpose d’aďoƌd à la peƌsoŶŶe Ƌui gğƌe le seƌviĐe puďliĐ ; Đette peƌsoŶŶe 

ne saurait se servir du service public pour promouvoir ses idées, pour défendre 
certains intérêts au détriment d'autres. 



 

La neutralité s’iŵpose ĠgaleŵeŶt auǆ ageŶts et auǆ usageƌs du seƌviĐe puďliĐ : 
C.E., 19 mars 1997, M. Cannard (contrôleur divisionnaire des fraudes faisant de la 

publicité pour certains des professionŶels Ƌu’il suƌveillaitͿ ; C.E., Ϯϯ avƌil ϭϵϵϳ, M. 

Bitauld (à propos du devoir de réserve pesant sur un fonctionnaire de police 

responsable syndical). 
 

Par exemple, la loi du 26 janvier 1984 sur l'enseignement supérieur dispose: ͞ 
Le service public de l'enseignement supérieur est laïque et indépendant de toute 

emprise politique, économique, religieuse ou idéologique ; il tend à l'objectivité du 

savoiƌ ; il ƌespeĐte la diveƌsitĠ des opiŶioŶs. ͟ 
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Le CoŶseil d’Etat juge Ƌu’uŶ ĠtudiaŶt de l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ Ƌui, daŶs le 
jouƌŶal Ƌu’il Ġdite, critique sur un mode satirique certains enseignants et conteste 

les ĐoŶditioŶs de ƌeĐƌuteŵeŶt de l’uŶ d’eŶtƌe euǆ, saŶs pouƌ autaŶt tƌouďleƌ l’oƌdƌe 
puďliĐ ou poƌteƌ atteiŶte auǆ aĐtivitĠs d’eŶseigŶeŵeŶt et de ƌeĐheƌĐhe, Ŷe dĠpasse 
pas les limites de la liďeƌtĠ d’eǆpƌessioŶ ƌeĐoŶŶue à uŶ usageƌ du seƌviĐe puďliĐ vis-

à-vis de ce service et ne commet pas de faute de nature à justifier une sanction - 
C.E., 28 septembre 2005, Memoli. 
 
 

La laïĐitĠ s’aĐĐoŵŵode-t -elle du poƌt de sigŶes d’appaƌteŶaŶĐe ƌeligieuse 
dans les établissements scolaires ? 

 
Il ĐoŶvieŶt d’eǆposeƌ suĐĐessiveŵeŶt  
I - les données juridiques de base du problème 
II - et la conciliation qui en a été faite. 

 
 

I – Les données juridiques de base du problème (elles paraissent 
contradictoires) : 

 
1 - DĠĐlaƌatioŶ des dƌoits de l’hoŵŵe et du ĐitoǇeŶ du Ϯϲ août ϭϳϴϵ, aƌtiĐle ϭϬ 

: ͞ Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses pourvu que leur 
manifestation ne trouble pas l’oƌdƌe puďliĐ Ġtaďli paƌ la loi. ͟ [AuĐuŶe liďeƌtĠ Ŷ’est 
absolue] ; 
 

2 - Loi du 28 mars 1882 portant sur l'organisation de l'enseignement primaire :  
Article 2 : « Les écoles primaires publiques vaqueront un jour par semaine, en 
outre du dimanche, afin de permettre aux parents de faire donner, s'ils le 
désirent, à leurs enfants, l'instruction religieuse en dehors des édifices 
scolaires. 
Article 4 
L'instruction primaire est obligatoire pour les enfants des deux sexes, français 

et étrangers, âgés de six à quatorze ans révolus ; elle peut être donnée soit 

dans les établissements d'instruction primaire ou secondaire, soit dans les 

écoles publiques ou libres, soit dans les familles, par le père de famille lui-

même ou par toute personne qu'il aura choisie. 
 

3 - Loi du ϯϬ oĐtoďƌe ϭϴϴϲ, ƌelative à l’eŶseigŶeŵeŶt pƌiŵaiƌe : « Dans les 

écoles publiques de tout oƌdƌe, l’eŶseigŶeŵeŶt est eǆĐlusiveŵeŶt ĐoŶfiĠ à uŶ 
personnel laïque ». 
 

4 - Loi du ϵ dĠĐeŵďƌe ϭϵϬϱ suƌ la sĠpaƌatioŶ des Ġglises et de l’État, aƌtiĐle Ϯ : ͞ 
La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. ͟ Pour 
Hauƌiou, Đ’est uŶe ͞ fiĐtioŶ d’igŶoƌaŶĐe lĠgale ͟. La RĠpuďliƋue Ŷe ƌeĐoŶŶaît auĐuŶ 
culte, mais elle les connaît tous - laïcité oblige1 ;  



 

5 - CoŶstitutioŶ du Ϯϳ oĐtoďƌe ϭϵϰϲ, pƌĠaŵďule : ͞ L’oƌgaŶisatioŶ de 
l’enseignement laïque et gƌatuit à tous les degƌĠs est uŶ devoiƌ de l’État. ͟ ; 
 

6 - CoŶveŶtioŶ euƌopĠeŶŶe de sauvegaƌde des dƌoits de l’Hoŵŵe et des 

libertés fondamentales du 4 novembre 1950, article 9 : « Toute personne a droit à la 

liberté de penser, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de 

changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou 

sa conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, 

l’eŶseigŶeŵeŶt, les pƌatiƋues et l’aĐĐoŵplisseŵeŶt des ƌites. La liďeƌtĠ de 
manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet d'autres restrictions 

que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une 

société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l'ordre, de la santé 

ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d'autrui ».  
 
1
 CepeŶdaŶt, le ƌespeĐt dû à la liďeƌtĠ ƌeligieuse iŵpose à l’État ŶoŶ seuleŵeŶt des 

obligations négatives - abstention, neutralité - mais aussi des obligations positives. 
AiŶsi, le CoŶseil d’État a-t-il pu retenir à la charge de l’autoƌitĠ adŵinistrative 
l’oďligatioŶ de pƌeŶdƌe des ŵesuƌes iŶdispeŶsaďles pouƌ peƌŵettƌe l’eǆeƌĐiĐe du 
Đulte, eŶ ƌĠseƌvaŶt uŶ loĐal à Đet effet à l’iŶtĠƌieuƌ d’uŶ hôpital - C.E., Sect., 28 
janvier 1955, Aubrun (Rec. p.50) 
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7 - Constitution du 4 octobre 1958, article 1er : « La France est une République 

indivisible, laïque, dĠŵoĐƌatiƋue et soĐiale […] Elle ƌespeĐte toutes les croyances. » 
 

8 - Loi d’oƌieŶtatioŶ suƌ l’EduĐatioŶ du ϭϬ juillet ϭϵϴϵ, aƌtiĐle ϭϬ : « Dans les 

collèges et les lycées, les élèves disposent dans le respect du pluralisme et du 

principe de neutralité de la liberté d’iŶfoƌŵatioŶ et de la liďeƌtĠ d’eǆpƌession ». 
 
 

II – La conciliation des données juridiques de base du problème : 
 

Cette conciliation des données aboutit à deux solutions différentes :  
A - une solution concernant les agents employés dans le service public, en 

l’espğĐe du seƌviĐe puďliĐ de l’eŶseignement (mais elle vaut pour tous les services 
publics) 

B - et une solution concernant les élèves 
 

A - Solution concernant les agents du service public de l'enseignement 
 

Qu'ils soient ou non chargés de fonctions d'enseignement, "le principe de 
laïcité fait obstacle 

à ce qu'ils disposent, dans le cadre du service public, du droit de manifester leurs 

croyances religieuses" (C.E., Avis du 3 mai 2000, Mlle Marteaux). 
 

La solution vaut également pour les agents des autres services publics : 
 

1 - Ils bénéficient de la liberté de conscience qui interdit toute discrimination 

dans l'accès aux fonctions comme dans le déroulement de la carrière qui serait 

fondée sur leurs croyances ; 
 

2 - Mais ils n'ont pas le droit de manifester leurs croyances dans le cadre du 

service public, de quelque manière que ce soit (port de signes d'appartenance 

religieuse, par exemple). 
 

Par exemple, uŶ foŶĐtioŶŶaiƌe, Ƌu’il soit uŶ eŶseigŶaŶt ou ŶoŶ, Ŷ’a pas le 
droit de porteƌ suƌ soŶ lieu de tƌavail uŶ sigŶe d’appaƌteŶaŶĐe ƌeligieuse ŵġŵe 
discret ;Cf. l’affaiƌe Ƌui a mis en émoi la mairie de Paris).  

Les principes de neutralité et de laïcité pèsent donc plus sur les agents que 
sur les usagers.  
Ce traitement inégal s'explique aisément : parce qu'il a la charge de la mise en 

œuvƌe du pƌiŶĐipe d'égalité devant le service public, "l'agent ne doit pas, par son 

comportement, autoriser un quelconque doute sur la neutralité du service public". 
 



 

MalgƌĠ la ƌigueuƌ du pƌiŶĐipe, uŶ foŶĐtioŶŶaiƌe peut ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶe 
autoƌisatioŶ d’aďseŶĐe pouƌ paƌtiĐipeƌ à une fête religieuse - C.E., 12 février 1997, 

Mlle Henry. 
 

B - Solution concernant les élèves 
 

1 - D’aďoƌd oŶ se ƌappelleƌa ďƌiğveŵeŶt l’aŶĐieŶŶe solutioŶ juƌispƌudeŶtielle  
2 - Puis oŶ ŵettƌa l’aĐĐeŶt suƌ l’aĐtuelle solutioŶ lĠgislative 

 
 

1 - L’aŶĐieŶŶe solution jurisprudentielle 
 

Les ƌğgles de l’aŶĐieŶŶe solutioŶ juƌispƌudeŶtielle avaieŶt ĠtĠ eǆposĠes pouƌ 
la pƌeŵiğƌe fois daŶs l’avis ƌeŶdu paƌ le CoŶseil d’État le Ϯϳ Ŷoveŵďƌe ϭϵϴϵ. 
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Elles avaient ensuite été confirmées au ĐoŶteŶtieuǆ, à l’oĐĐasioŶ d’affaiƌes 
plus ou ŵoiŶs ŵĠdiatisĠes ;au total uŶe viŶgtaiŶe d’aƌƌġtsͿ. 

Le pƌiŶĐipe Ƌui doŵiŶait Đes ƌğgles Ġtait le suivaŶt : il Ġtait iŶteƌdit d’iŶteƌdiƌe, 
paƌ pƌiŶĐipe, le poƌt de sigŶes d’appaƌteŶaŶĐe ƌeligieuse. UŶ Ġlğve ne pouvait être 
saŶĐtioŶŶĠ au seul ŵotif Ƌu’il auƌait poƌtĠ uŶ sigŶe ƌeligieuǆ. 

OŶ peut ƌĠsuŵeƌ l’aŶĐieŶŶe solutioŶ juƌispƌudeŶtielle de la ŵaŶiğƌe suivaŶte : 
 

1 - Le poƌt de sigŶes d’appaƌteŶaŶĐe ƌeligieuse Ġtait peƌŵis : « Les Ġlğves oŶt 
le droit d’eǆpƌiŵeƌ et de ŵaŶifesteƌ leuƌs ĐƌoǇaŶĐes ƌeligieuses à l’iŶtĠƌieuƌ des 
établissements scolaires. »  

2 - Mais l’eǆeƌĐiĐe de Đe dƌoit Đoŵpoƌtait des ƌestƌiĐtioŶs : 
* il ne devait pas faire obstacle ni porter atteinte aux activités 

d’eŶseigŶeŵeŶt, 
* il ne devait pas porter atteinte à la sécurité ou à la dignité des 

iŶtĠƌessĠs, eŶĐoƌe ŵoiŶs à l’oƌdƌe puďliĐ au seiŶ des ĠtaďlisseŵeŶts, 
* le poƌt de sigŶes d’appaƌteŶaŶĐe ƌeligieuse Ŷe devait Ŷi ƌevġtiƌ uŶ 

caractère ostentatoire ni constituer un acte de pression, de provocation, de 

prosélytisme ou de propagande. 
 

Le juge tenait pour illégaux les règlements intérieurs des établissements 
sĐolaiƌes Ƌui iŶteƌdisaieŶt d’uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale et aďsolue le poƌt de sigŶes 
d’appaƌteŶaŶĐe ƌeligieuse : 
C.E., 2 novembre 1992, Kherouaa, Kachour, Balo et Kizic1 (Rec. 389).  

Il fallait appƌĠĐieƌ au Đas paƌ Đas aveĐ les ƌisƋues d’aƌďitƌaiƌe Ƌu’uŶ tel pƌoĐĠdĠ 
impliquait. 

 
A l’usage, Đette juƌispƌudeŶĐe s’est ƌĠvĠlĠe tƌğs dĠliĐate à ŵettƌe eŶ œuvƌe : 

comment, par exemple, faire le départ entre un signe ostentatoire et un signe qui ne 

serait pas ostentatoire ? 
 

C’est pouƌƋuoi des voiǆ oŶt appelĠ de leuƌs vœuǆ l’adoptioŶ d’uŶe loi. 
 
 

2 - L’aĐtuelle solutioŶ lĠgislative 
 

Elle ƌĠsulte d’uŶ teǆte à l’iŶtitulĠ oŶ Ŷe peut plus parlant : loi n° 2004-228 du 

15 mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de 

tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées 

publics. 
 

L’aƌtiĐle pƌeŵieƌ de la loi du ϭϱ ŵaƌs ϮϬϬϰ dispose : 
 

« Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou 

tenues par les- quels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance 

religieuse est interdit. 



 

 
Le règlement intérieur rappelle que la mise en oeuvre d'une procédure 

disciplinaire est précédée d'un dialogue avec l'élève. » 
 

Quel est doŶĐ l’appoƌt de Đette loi ? 
L’aŶĐieŶŶe juƌispƌudeŶĐe iŶteƌdisait, ŶotaŵŵeŶt, le poƌt ostentatoire de 

sigŶes d’appaƌteŶaŶĐe ƌeligieuse. 
La loi du 15 mars 2004 met un terme à cette jurisprudence, et interdit « le 

port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une 
appartenance religieuse ». 

A pƌeŵiğƌe vue, l’appoƌt de la loi Ŷ’est pas ĐoŶsidĠƌaďle : ostensiblement a été 
substitué à ostentatoire. 

“ous l’eŵpiƌe de l’aŶĐieŶŶe juƌispƌudeŶĐe, le ŵot ostentatoire faisait l’oďjet 
d’iŶteƌpƌĠtatioŶs diveƌgeŶtes. 

AveĐ la loi du ϭϱ ŵaƌs ϮϬϬϰ il ƌisƋue d’eŶ ġtƌe de ŵġŵe du ŵot 
ostensiblement.  

 
1 Cf. aussi C.E., 10 mars 1995, Époux Aoukili - rejet du recours de la partie nommée. 
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C’est pouƌƋuoi le ŵiŶistƌe de l’EduĐatioŶ ŶatioŶale a puďliĠ, apƌğs deux 

échecs, une circulaiƌe destiŶĠe à guideƌ les eŶseigŶaŶts et les Đhefs d’ĠtaďlisseŵeŶt 
daŶs l’appliĐatioŶ de la Ŷouvelle loi. 
 

En partie négociée avec les organisations syndicales, la circulaire n°2004-084 

du 18 mai 2004 (JO du 22-5-2004) apporte les précisions interprétatives suivantes : 
 

a - Chaŵp d’appliĐatioŶ de la loi : La loi s’appliƋue auǆ ĠĐoles, auǆ Đollğges et 
aux lycées publics ; 
 

b - Les signes interdits : Les signes et tenues qui sont interdits sont ceux dont 
le port con- duit à se faire immédiatement reconnaître par son appartenance 
religieuse tel que le voile islaŵiƋue, Ƌuel Ƌue soit le Ŷoŵ Ƌu’oŶ lui doŶŶe, la kippa ou 
une croix de dimension manifestement excessive.  

La loi ne remet pas en cause le droit des élèves de porter des signes religieux 
discrets. 
Elle Ŷ’iŶteƌdit pas les aĐĐessoiƌes et les teŶues Ƌui soŶt poƌtĠs ĐoŵŵuŶĠŵeŶt 

par des élèves en dehors de toute signification religieuse. En revanche, la loi interdit 

à uŶ Ġlğve de se pƌĠvaloiƌ du ĐaƌaĐtğƌe ƌeligieuǆ Ƌu’il Ǉ attaĐheƌait, paƌ eǆeŵple, 
pour refuser de se conformer aux règles applicables à la tenue des élèves dans 

l’ĠtaďlisseŵeŶt ; 
 

c - Conséquences de la violation de la loi par un élève : LoƌsƋu’uŶ Ġlğve 
inscrit dans l’ĠtaďlisseŵeŶt se pƌĠseŶte aveĐ uŶ sigŶe ou uŶe teŶue susĐeptiďle de 
toŵďeƌ sous le Đoup de l’iŶteƌdiĐtioŶ, il iŵpoƌte d’eŶgageƌ iŵŵĠdiateŵeŶt le 
dialogue aveĐ lui. […]  

Le dialogue devra être poursuivi le temps utile pour garantir que la procédure 
disĐipliŶaiƌe Ŷ’est utilisĠe Ƌue pouƌ saŶĐtioŶŶeƌ uŶ ƌefus dĠliďĠƌĠ de l’Ġlğve de se 
conformer à la loi. 

“i le ĐoŶseil de disĐipliŶe pƌoŶoŶĐe uŶe dĠĐisioŶ d’eǆĐlusioŶ de l’Ġlğve, il 
appaƌtieŶdƌa à l’autoƌitĠ aĐadĠŵiƋue d’eǆaŵiŶeƌ aveĐ l’Ġlğve et ses paƌeŶts les 
ĐoŶditioŶs daŶs lesƋuelles l’Ġlğve pouƌsuivƌa sa sĐolaƌitĠ ; 
 

d - Les personnes non concernées : La loi ne concerne pas les parents 
d’Ġlğves. Elle Ŷe s’appliƋue pas ŶoŶ plus auǆ ĐaŶdidats Ƌui vieŶŶeŶt passer les 

Ġpƌeuves d’uŶ eǆaŵeŶ ou d’uŶ ĐoŶĐouƌs daŶs les loĐauǆ d’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ 
d’eŶseigŶeŵeŶt et Ƌui Ŷe devieŶŶeŶt pas de Đe seul fait des Ġlğves de 
l’eŶseigŶeŵeŶt puďliĐ. Ceuǆ- ci doivent toutefois se soumettre aux règles 

d’oƌgaŶisatioŶ de l’eǆaŵeŶ Ƌui viseŶt ŶotaŵŵeŶt à gaƌaŶtiƌ le ƌespeĐt de l’oƌdƌe et 
de la sĠĐuƌitĠ, à peƌŵettƌe la vĠƌifiĐatioŶ de l’ideŶtitĠ des ĐaŶdidats ou à pƌĠveŶiƌ les 
risques de fraudes. 
 



 

Comme on le voit, le point b ci-dessus Ŷ’est pas d’uŶe ĐlaƌtĠ… ďiďliƋue. 
Reposant sur une certaine subjectivité, il va probablement engendrer des 

diveƌgeŶĐes d’iŶteƌpƌĠtatioŶ. 
 
 
 

******* 
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Le service public  

Ce Ƌu’il faut eŶteŶdƌe paƌ « PeƌsoŶŶes puďliƋues »  
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Personnes publiques 
 

(raccourci pour désigner les personnes morales de droit public, autre-  
ment dit les personnes morales globalement soumises au droit public)  

 
 
 
 
 
 

L’Etat 

 Les personnes publiques à  Les collectivités territo- 

 compétence spéciale  riales 

  
- les établissements publics : 
uŶiveƌsitĠs…  - les communes 

  - les gƌoupeŵeŶts d’iŶtĠƌġt puďliĐ  - les départements 

  

-la Banque de France (personne 
publique à  -les ƌĠgioŶs… 

  part)   
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Ce Ƌu’il faut eŶteŶdƌe par « Personnes privées »  
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Personnes privées 
 

Autrement dit personnes globalement soumises au droit privé  
 
 
 
 
 
 
 

Personnes physiques 
 Personnes morales de droit pri-  Personnes morales de droit privé ap- 
 vé appartenant à des particu-  partenant à des personnes morales 

  liers  de droit public 

Vous, votƌe voisiŶ…  
Entreprises privées ou sociétés 
privées  EŶtƌepƌises puďliƋues… 

    
Exemple : E.D.F. (Société Anonyme à 
Conseil 

    
d'administration depuis la loi du 9 août 
2004) 

    
« appaƌtieŶt » à l’Etat ;au ŵoiŶs ϳϬ% du 
capital). 
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A quoi reconnaît-on un service public ? (Critère 1 + critère 2) 
      

 
2e critère : Lien avec une personne publique (a et b) 
a - Lien direct avec  
une personne publique (2 cas)  

 
     

 1er cas 

      

gère 

 

         
PUBLIQUE 

  
         

PERSONNE 
 

en régie)            
           responsable    

          
(Etat, commune, 

etc.)    
 

2e cas 

           

            

   PUBLIQUE    Autre PERSONNE    
 PERSONNE            
 responsable      

PUBLIQUE(Etat,commune, 
etc.) 

   

 
(Etat, commune, 

etc.) 
contrat 

     
             

          

 

b - 

Lien 
indirect 

avec une personne publique 

    

    

= 

 

               

     PUBLIQUE          

   
PERSONNE 

contrôl
e PERSONNE      

   responsable      (Société, ass
   (Etat, commune, etc.) 

Propriété 

entrep
…Ϳ       

        
          gère  
              
 

Autorisati
on 

unilatéral
e 

 
1er critère 

 
Activité 

 
 
 
 
 
 

d’iŶtĠƌġt 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

général 



 

 
 
 
 

Service public  
administratif 

 
SERVICE PUBLIC 
 
 
 
 

et commercial 

 
Service public  

 
 

 
a
d
m
i
n
i
s
t
r
a
t

if 
 
industriel 
SERVICE PUBLIC 
 
 
 
 

Service public 

 
  CoŶtƌat d’haďilitatioŶ à gĠƌeƌ uŶ seƌviĐe puďliĐ et commercial        

Contrat de délégation Marché  
de de = 

service public service public  
         

Rémunération( du cocontractant 
substantielle- 
ment assurée par les résultats 

de l’eǆploitatioŶ iii  
du service public. Concession, 

affermage et régie intéressée à au 

moins 30%. 

 
Rémunération du cocontractant non substantiellement  

assurée paƌ les ƌĠsultats de l’eǆploitatioŶ du seƌviĐe puďliĐ. 
Régie intéressée à moins de 30%, contrat de gérance et mar-  

ĐhĠ d’eŶtƌepƌise de tƌavauǆ puďliĐs ;iŶteƌditͿ. 

 
ou Service public 
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L’haďilitatioŶ à gĠƌeƌ uŶ seƌviĐe puďliĐ ;ou gestioŶ dĠlĠguĠe au seŶs laƌgeͿ1  

 
 
 
 
 
 
 

Propriété  
La personne privée est une 

société dont le capital est, 

au moins, majo-

ritairement public. 

 
 
 
 
 
 
 

Habilitation contractuelle  
Autorisation de gérer le service public 

fondée sur un contrat. 

 
 
 
 
 
 
 

Habilitation unilatérale  
Autorisation de gérer le 

service public fondée sur un 

acte administratif unila-téral. 

 
 
 
 

Contrats de délégation de service public  
Rémunération du cocontractant 

substantiellement assurée par les résultats 

de l’eǆploitatioŶ du seƌviĐe puďliĐ 

 
 
 
 
 

Marchés de service public  
Rémunération du cocontractant non 

substantiellement assurée par les résultats 

de l’eǆploitatioŶ du seƌviĐe public 
 
 
 
 

Concession de service 
public   Affermage     

Le cocontractant (le 
conces- 

  Le cocontractant (le fermier) 
gère 

  Régie intéressée à  
    moins de 30%  

sionnaire) gère le service 
pu-   le service public à ses frais et   Cf. cours  

blic à ses frais et risques   risques en percevant des     

en   rede- 

percevant des redevances 
sur 

  vances sur les 
service   

les usagers du service 
public.   

public et en 
la 

   

 personne pu   
     

     

     

1
 Deux 
remarques 
d’oƌdƌe 
général : 

- si le service 
public est géré 
par la 
personne 
publique dont 
il relève, on 
parle de 



 

gestion en régie ; 
- la gestion déléguée peut être effectuée aussi bien par une personne privée que par une 

autre personne publique. 

 
 
 
 
 
 

Contrat de  
gérance 

 
Rémunér
é 
forfaitaire
- ment 
par la 
personne 
pu- 
blique, le 
gérant 
Ŷ’est 
point 
auto-
nome. 

 
 
 
 
 
 

Marché  
d’eŶtreprise de 

tra- 

vaux publics 
 
Le cocontractant 
gère le service 
public, 
éventuellement 
après avoir 
construit un 
ouvrage public, 
tout en étant 
rémunéré par la 
personne 
publique.iv  
Interdit 
désormais. 


